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Préface 
 

Cette publication constitue la contribution du Conseil fédéral du développement durable à l’élaboration d’une 
vision de long terme pour l’horizon 2050. 

Nous sommes heureux d’avoir pu réaliser ce travail sur la vision de long terme. Développer une pratique 
politique qui tienne davantage compte des défis que nous pose le long terme est une forme de 
développement durable que le Conseil préconise depuis longtemps. Nous voyons que les ONG, les 
organisations sociales et les entreprises intègrent de plus en plus une vision de long terme dans leurs 
réflexions. Ceci peut contribuer à ajuster les décisions prises aujourd'hui. Ceci est plus que bienvenu, compte 
tenu de la gravité et de l'urgence des défis sociaux et environnementaux auxquels nous sommes confrontés. 

Les différents acteurs fédéraux qui sont cités dans la loi sur le développement durable, ont chacun un rôle 
complémentaire à jouer pour renforcer une vision de long terme qui soit mobilisatrice. Dans ce contexte, 
construire un dialogue à ce propos entre les différents groupes sociétaux qui composent notre Conseil est un 
exercice primordial. Il est en effet particulièrement utile que nous puissions en tant que conseil fournir une 
contribution à la rédaction des textes de loi qui seront établis d'ici la fin 2012. Nous espérons que notre 
contribution pourra constituer l’ébauche d'un dialogue sociétal structurel sur les défis de 2050. 

Notre Conseil a opté pour un processus intensif. Dans une première phase, les quatre groupes de membres 
ont établi une vision 2050, au sein de leurs organisations. Ce processus a abouti à la confection de quatre 
textes de vision. Dans une deuxième étape, lors d’une journée de dialogue, chaque groupe a exposé sa vision 
aux autres groupes. Dans une troisième phase, les différents groupes ont travaillé à un avis commun. 

Le résultat de ce processus est cette publication. Vous y trouverez à la fois l’avis de Conseil et les quatre textes 
de vision rédigés par chacun des groupes membres. Par cela, le Conseil veut permettre l’expression de la 
diversité des points de vue et des opinions qui existent en son sein à propos de la vision de long terme. Nous 
estimons que cette diversité constitue une richesse. Nous ne sommes en effet encore qu’au début d'un 
processus structurel. Il est impossible et il ne serait d’ailleurs pas souhaitable de déjà fixer aujourd’hui une 
vision. Le processus en cours nécessite d’ancrer chez chacun la prise de conscience des grands défis qui se 
présentent simultanément, ce qui nécessite une culture ouverte qui permette d’élaborer et d’intégrer dans le 
processus de nouvelles perspectives. Nous sommes également convaincus que le Conseil pourra jouer un rôle 
important dans les prochaines années comme lieu d’un large dialogue sociétal qui puisse aboutir à une vision 
2050. 

Les textes que vous trouverez dans cette publication forment un ensemble particulièrement intéressant de 
points de vue et d’idées novatrices. Il est frappant de constater que toutes les parties prenantes partagent le 
même sentiment qu’il est nécessaire d'intégrer une vision à long terme mobilisatrice dans la politique du 
gouvernement fédéral. Nous attendons avec impatience les textes de loi qui seront approuvés à la fin de cette 
année et nous sommes convaincus que les propositions du Conseil seront prises en compte. 

 

Theo Rombouts 
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Avis du conseil 
 

1. Contexte 

[a] Dans le cadre de la mise en place d’une vision à long terme sur le développement durable à l’horizon 
2050 comme le prévoit la loi sur le développement durable, plusieurs acteurs mentionnés dans la loi ont 
été conviés à contribuer au processus.  
 

[b] Les quatre groupes membres du Conseil ont chacun élaboré leur propre « vision 2050 ». Le présent avis 
doit être considéré en relation avec ces quatre textes.  

 

2. Avis 

2.1. Statut du présent avis 

[1] Le Conseil apprécie beaucoup la possibilité de contribuer à la mise en place d’une vision fédérale à long 
terme sur le développement durable à l’horizon 2050. 
 

[2] Le Conseil souhaite traduire dans le présent avis toute la richesse des différentes visions et opinions de 
ses membres. Il a donc été choisi de joindre les différentes visions des groupes membres du Conseil au 
présent avis. L’avis commente l’ensemble des textes. Il est proposé au ministre, aux acteurs et au 
parlement avec les visions comme une contribution au processus de mise en place d’une vision à long 
terme. 
 

[3] Les membres du Conseil s’accordent sur les grands défis qui nous attendent à l’horizon 2050 sur les plans 
social, économique et écologique et  qui ne pourront être relevés qu’au travers d’une cohésion entre ces 
trois dimensions. La question sur la « société dans laquelle nous voulons vivre en 2050 » semble 
également recueillir un large consensus. La première partie du présent avis est consacrée à ce dernier. Ce 
consensus social peut faciliter la transition nécessaire qui doit nous rapprocher de la vision d’avenir que 
nous souhaitons voir se réaliser en 2050. Sur la voie à suivre et notamment sur le choix des étapes 
précises pour atteindre cette vision d’avenir, les opinions divergent parfois. Pour le Conseil, cela n’est pas 
un problème, au contraire. Le Conseil est convaincu qu’à ce niveau du processus, la diversité des visions 
et des idées peut être profitable. Cet aspect sera analysé dans le dernier volet du présent avis. Pour le 
Conseil,  une ouverture suffisante de la procédure ainsi que la participation structurelle de tous les 
intéressés et un dialogue social organisé sont des conditions sine qua non à un bon processus. Cette 
partie mentionne quelques pistes ou questions abordées dans les visions des différents groupes membres 
mais qui ne recueillent pas encore de consensus. 
 

[4] Le présent avis s’adresse aux autorités fédérales et se concentre avant tout sur la politique du 
gouvernement belge. Cette politique doit naturellement se profiler dans un contexte international 
(architecture politique, développements politiques, écologiques et sociaux...) et sera notamment traduite 
par les différentes structures internationales de gouvernance (comme l’UE) dont notre pays est membre. 

 

2.2. Vision d’avenir 2050 : l’ébauche d’un modèle de société souhaitable  

[5] Dans la partie vision d’avenir pour 2050, une économie performante orchestrée dans des limites 
écologiques garantit une qualité de vie élevée et tenable avec un travail de qualité pour tous dans une 
société inclusive.  
 

[6] La génération de 2050 ainsi que les suivantes doivent pouvoir s’épanouir en toute liberté, étant entendu 
que cette liberté fait partie intégrante de la responsabilité sociale.  Une sécurité sociale performante et 
correctement consolidée ainsi qu’une santé publique accessible sont des caractéristiques de la société de 
l’année 2050. A cet horizon, notre pays doit être sur la voie de l’éradication de la pauvreté. Dans le reste 
du monde, le fossé entre riches et pauvres s’atténue aussi clairement et les bases d’un système mondial 
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de sécurité sociale sont jetées. 
 

[7] Notre vision de 2050 parle d’une inversion significative  de la dégradation des ressources planétaires afin 
d’arriver à un rétablissement total du capital naturel.  Cela implique une transformation de nos modes de 
consommation et de production non durables axée sur le respect des limites des ressources écologiques 
de la planète. 
 

[8] La réalisation de la vision souhaitée en 2050 nécessite un climat macroéconomique stable et des 
entreprises saines et dynamiques qui puissent opérer dans un contexte économique international. 
Innovatrice et dynamique, notre économie répond promptement aux changements rapides qui se 
produisent. Bien que nous options expressément pour le maintien de notre capacité industrielle, nous 
nous rendons bien compte que celle-ci va devoir subir des changements radicaux. Tous les secteurs 
économiques vont subir un verdissement approfondi d’ici 2050, permettant une économie à faibles 
émissions de carbone – notamment grâce aux circuits fermés – considérablement moins gourmande en 
ressources naturelles tout au long de la chaîne.  
 

[9] Des finances publiques saines et un cadre politique institutionnel axé sur une bonne gouvernance 
permettent au pouvoir fédéral de soutenir pleinement les développements souhaités. L’harmonisation 
avec les autorités infranationales et supranationales doit aboutir à une cohérence maximale. Cela 
implique que la Belgique plaide pour un cadre institutionnel international du développement durable qui 
soit robuste. Dans les différents domaines politiques externes (notamment la coopération au 
développement, le commerce, le fonctionnement des institutions financières comme le FMI ou la banque 
mondiale, la politique agricole), la cohérence signifie que la justice sociale dans les limites de notre 
planète est l’objectif à atteindre. 
 

[10] Pour matérialiser la vision 2050, les autorités vont devoir convenir et définir des objectifs politiques 
concrets ainsi que des indicateurs cohérents avec ceux-ci.  

 

2.3. Vision d’avenir 2050 : un cadre facilitant la transition 

[11] Pour réaliser la vision de 2050, des changements sociétaux profonds vont devoir être réalisés dans le 
cadre d’un processus de transition à l’origine d’une série de changements systémiques. Dans les points 
suivants, le Conseil suggère quelques éléments de ce cadre sans pour autant avoir la volonté d’être 
exhaustif. 
 

[12] Le changement et le verdissement profonds de notre économie devront se faire dans le cadre d’une 
transition juste.  Cela signifie que les travailleurs doivent pouvoir s’adapter à des circonstances 
changeantes. Ils doivent pouvoir intégrer de nouvelles aptitudes. L’apprentissage tout au long de la vie 
doit contribuer à atteindre un taux d’emploi élevé avec des emplois de qualité. La transition requiert le 
maintien d’une sécurité sociale performante. Pour y arriver, un dialogue social continu est essentiel.  
 

[13] Les entrepreneurs devront pouvoir réagir rapidement au changement. Une économie petite et ouverte 
comme la nôtre devra continuellement tenir compte des développements européens et internationaux. 
 

[14] Encore plus qu’aujourd’hui, nous devrons stimuler une culture de l’innovation et de l’entreprenariat par 
des investissements dans des réseaux de connaissances et un cadre institutionnel adapté. La recherche et 
les développements vont devoir aider à répondre aux grands défis économiques, écologiques et sociaux.  
L’innovation a davantage la préoccupation d’’encourager la résilience économique et sociétale. 
L’innovation technologique, l’innovation systémique et l’innovation sociale doivent coexister et se 
renforcer. 
 

[15] Des changements systémiques des modes de production et de consommation sont nécessaires pour 
arriver à une économie pauvre en carbone et peu gourmande en ressources naturelles, qui préserve les 
limites écologiques. Ils doivent permettre de garantir un niveau attrayant de prospérité avec une 
empreinte écologique beaucoup plus faible. De nouveaux modèles économiques, qui permettent par 
exemple de proposer des services (ex. leasing d’appareils, pièces de rechange...) et ne sont plus axés sur 
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la possession de produits, à l’instar d’un modèle ambitieux d’écoconception axé sur la réutilisation et le 
recyclage de produits, peuvent jouer un rôle croissant dans la future économie et offrir aux entreprises de 
nouvelles opportunités. 
 

[16] Pour rendre tout cela possible, il faut investir continuellement dans le développement des connaissances 
au sein d’un cadre international coordonné (entre autres via l’UE). Aucun projet commun n’est 
actuellement proposé sur la meilleure façon d’arriver à la situation souhaitée en 2050. Les scénarios 
doivent inclure des objectifs à long terme clairs et être suffisamment flexibles pour répondre à de 
nouvelles attentes. Pour cela, nous avons besoin de plus de connaissances étayées scientifiquement et de 
connaissances tirées de la pratique ; une démarche interdisciplinaire est également nécessaire pour 
pouvoir préparer les prochaines étapes du processus de transition. L’interface entre le monde 
scientifique, les centres de décision publics, le monde de l’entreprise et la société civile doit aussi être 
renforcée. 
 

[17] Le modèle de transition pourrait se clôturer par le choix d’une approche participative poussée. Les 
modèles top-down classiques ne suffisent plus pour faire face aux défis complexes qui nous attendent. 
L’implication active de toutes les parties prenantes dans le processus de transition, ainsi que 
l’investissement dans des initiatives de niche sont des nécessité (ex. la proposition du Conseil de créer 
une plateforme de transition des systèmes alimentaires durables). L’attention pour des processus à long 
terme doit être ancrée structurellement dans les institutions et les pratiques démocratiques. Il est en 
outre indispensable d’augmenter la résilience des institutions. 

 

2.4. Vision d’avenir 2050 : besoin d’un plus grand débat sociétal  

[18] Bien que les membres du Conseil s’accordent sur les grands défis qui nous attendent, il reste certains 
éléments sur lesquels les visions actuelles divergent. Bien que l’unanimité totale soit utopique – et que la 
diversité des opinions soit une richesse – il est préférable de continuer à réfléchir à ces différences de 
vision dans le cadre d’un large dialogue sociétal. Nous abordons ici une série de divergences capitales.  
 

[19] Bien que tous les membres du Conseil attribuent un rôle actif aux entreprises, au marché et aux autorités, 
les appréciations divergent sur l’équilibre optimal entre l’intervention étatique (avec une régulation de la 
part des autorités et le rôle des entreprises publiques) et la liberté des mécanismes de marché dans le 
cadre de la vision d’avenir 2050. Une réflexion commune plus approfondie est également nécessaire sur 
la protection internationale optimale des services publics et des biens communs (« commons »). Un débat 
ultérieur est nécessaire pour savoir si à long terme, une croissance économique constante est nécessaire 
et possible, ainsi que sur les instruments adéquats à utiliser pour mesurer la performance économique, le 
bien-être et la prospérité. 
 

[20] Tous les membres s’accordent sur l’importance capitale d’une culture de l’innovation ancrée dans une 
perspective de transition. L’un des objectifs de cette dernière est l’innovation systémique. Mais aucun 
consensus n’a encore été atteint sur les adaptations institutionnelles qui seront nécessaires à cette fin (ex 
les droits de propriété intellectuelle, l’impact de la fiscalité sur l’entrepreneuriat…), ainsi que sur 
l’attention qui doit leur être consacrée. 
 

[21] Les membres sont d’avis que tous les pays et les citoyens du monde ont droit à un développement 
durable. La transformation économique qui va se dérouler à l’échelle mondiale à l’horizon 2050 doit entre 
autres aboutir à une plus grande équité dans l’utilisation des ressources naturelles entre les riches et les 
pauvres (entre les différents pays et au sein des différents pays). Aucun consensus ne règne toutefois sur 
l’idée que ceci se produira automatiquement par la convergence économique et/ou sur le principe qu’il 
faut  tenir compte de la responsabilité historique. 
 

[22] Les membres partagent idée que les finances publiques doivent être saines. Mais il est sans aucun doute 
encore nécessaire de mener un débat sociétal sur la manière dont les coûts du vieillissement et des soins 
de santé pour les pouvoirs publics doivent être gérés et pris en charge, ainsi que sur la demande d’opérer 
un glissement  à l’intérieur de notre système fiscal. 
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[23] Tous les membres s’accordent sur le fait qu’où que ce soit dans le monde, l’utilisation de ressources 
naturelles ne peut mettre en péril les droits de la population locale mais aucun consensus n’a été atteint 
sur la traduction concrète de cette notion dans la réglementation internationale (entre autres pour le 
commerce mondial). Le conseil demande aux autorités d’acquérir des connaissances et d’élaborer une 
vision dans ce débat complexe, de préférence sur fond multi niveaux.  
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Textes de vision des groupes membres du 
conseil 

 
Mouvement environnemental  

 

La vision à long terme du développement durable 
 
 

Le message central du mouvement environnemental 
 
Dans le modèle classique de développement durable, les piliers  économique, social et environnemental sont 
de taille équivalente et la durabilité nait de leur interaction réciproque : 
 

 

Défendre cette interprétation du développement durable devient de plus en plus difficile dans l’actuel modèle 
occidental de croissance et de protection sociale. Ce modèle est trop unilatéralement axé sur la croissance 
économique et est par essence non durable. Pour pouvoir maintenir notre modèle actuel, il nous faudrait deux 
planètes Terre supplémentaires d’ici 2050. Mais nous ne les avons pas. Par ailleurs, l’atteinte de conditions de 
vie équitables est sous pression. Le bien-être que nous créons n’est pas équitablement réparti – ni au sein des 
générations actuelles, ni pour ce qui est des générations futures. Cette situation conduit à une crise du 
système dont les symptômes sont e.a. le changement climatique, la perte de la biodiversité, la pollution, la 
pauvreté et les pénuries (e.a. alimentaire). 
 
La question centrale en matière de développement durable est dès lors : comment pouvons-nous réaliser, 
dans les limites écologiques qui sont les nôtres, une qualité de vie supérieure, accompagnée de justice sociale 
et d’une croissance économique satisfaisante? 
 
Nous devons mettre en place un modèle de développement durable fondamentalement différent, dans lequel 
l’économie est au service d’objectifs sociétaux plus larges, où le système économique sert le bien-être humain 
et où les deux systèmes, la société et l’économie, ne dépassent pas les limites du système écologique. Le 
système économique et social ne peut continuer à fonctionner que dans un environnement naturel sain. Une 
reproduction figurative donne ceci : 
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L’écosystème terrestre constitue la base et la limite de tous les autres systèmes, mais il est sous une pression 
intenable. Pour y remédier et pour pouvoir offrir aux générations actuelles et à toutes les générations futures 
un même niveau de confort et de bien-être, nous devons fondamentalement repenser notre manière 
quotidienne de manger, de nous loger, de nous déplacer, de voyager …  Dans les piliers socio-economiques il 
faut utiliser notre capital écologique d’une manière complètement différente.  Ce qui représente trois défis 
majeurs : 

 un système durable  énergétique qui permet, grâce à une haute efficacité et un découplage absolu, 
une consommation énergétique substantiellement réduite, dont les sources sont 100 % renouvelables 
et qui fonctionne dans un réseau européen intelligent bien organisé. Ceci permettra de réduire les 
émissions de CO2 de 80 à 95 %. 

 des circuits fermés de matériaux et de matières fermés, gérés de manière durable et une importante 
réduction des flux de matériaux et d’énergie d’un facteur de 10 ou plus.  

 utiliser l’espace de manière plus intelligente et plus efficace en stimulant le développement des 
noyaux centraux d’habitat et en préservant les espaces ouverts et la nature. 

 
Afin de mettre en œuvre ce modèle de développement durable, il est indispensable d’introduire 
progressivement des transformations fondamentales dans nos méthodes de travail, nos habitudes et nos 
structures en ce qui concerne nos activités quotidiennes . 
 

 
1. Une société inclusive 
 
Inclusion sociale  
 
Les changements mis en place pour développer un modèle durable doivent se fonder sur la justice sociale. Un 
système durable socialement équitable est un système dans lequel le capital écologique, social et économique 
est réparti de manière juste et égale entre les êtres humains, les pays et les générations. Une société durable 
s’intéresse à ceux qui sont menacés par les effets de la dégradation écologique (p. ex. le changement 
climatique) et veille à ce que les efforts demandés à la population soient faisables et abordables pour chacun. 
Les changements nécessaires n’auront une chance de succès que s’ils remportent l’adhésion de la population. 
Il est nécessaire de modifier les systèmes et mécanismes qui contribuent à créer l’inégalité, la vulnérabilité et 
des risques pour certains groupes de la population.  
Emploi et aptitudes 
 
Les transformations à opérer dans divers systèmes essentiels sont autant des défis que des opportunités pour 
créer des emplois de qualité et sains et de nouvelles  compétences. Les nouveaux emplois verts dans de 
nouveaux secteurs (énergie renouvelable, tourisme durable,..) présupposent de nouvelles aptitudes et une 
formation appropriée. Les emplois des secteurs énergivores et fort consommateurs de matériaux disparaîtront 
à défaut d’organiser leur transformation en des activités dont les émissions de carbone sont réduites. Mais le 
principal défi se situe au niveau de la transformation des secteurs traditionnels (p. ex. la chimie), où tant 
l’employeur que le travailleur devront se réorienter. Les transformations dans l’économie demandent non 
seulement des innovations techniques, mais également des innovations au niveau des structures, des 
méthodes de travail, des compétences, des attitudes et des habitudes. Il faut pouvoir y répondre de manière 
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flexible. Tant les établissements de l’enseignement que le FOREM, les syndicats et les employeurs ont un rôle à 
jouer dans ce domaine. Et la participation des travailleurs est essentielle. Nous avons en effet besoin d’un 
échange plus intensif et structurel entre des instances qui réfléchissent à la gestion du marché du travail et 
ceux qui s’occupent de la transition écologique, p. ex. au sein du CNT (Conseil national du travail). 
 
Santé publique 
 
Les inégalités de santé ne cessent d'augmenter en Belgique et les facteurs environnementaux y contribuent 
significativement  : pollution de l'air extérieur et intérieur, bruit, alimentation trop sucrée et trop grasse, 
présence de perturbateurs endocriniens dans la chaîne alimentaire, etc. Pour garantir de bien-être des 
citoyens et réduire ces inégalités, les autorités doivent combiner les mesures normatives (réduction des 
niveaux de pollution des produits), et incitatives (favorisant l’achat des produits/services plus bénéfiques). 
 
2. Protection de l’environnement 
 
Diversité biologique 
 
Les écosystèmes offrent une foule de services gratuits à l’homme (les services écosystémiques) : ceux-ci 
comprennent les services d'approvisionnement tels que la nourriture et l'eau, les services de régulation tels 
que la régulation du climat, des inondations, les services culturels tels que les bénéfices spirituels, récréatifs et 
les services de soutien qui maintiennent des conditions favorables à la vie sur Terre, tels que le cycle des 
éléments nutritifs. Ces services rendus par les écosystèmes sont gratuits, mais certainement pas sans valeur. 
 
Si la perte de biodiversité (et donc des services écosystémiques) continue comme aujourd’hui, d’ici 2050, cela 
coûtera au monde 7% du PIB (rapport “The Economics of Ecosystem and Biodiversity (TEEB)”). 
 
A noter que des investissements, même relativement faibles dans la protection de la biodiversité, engendrent 
au contraire de grands avantages, avec un rapport coût-bénéfice d'1 pour 100. 
 
Dans les pays du Sud, ces services écosystémiques sont souvent encore plus cruciaux et les populations en 
dépendent plus directement pour leur survie. En effet, le rapport TEEB indique que la valeur de la biodiversité 
et des services écosystémiques pour les populations pauvres des pays en voie de développement représente 
entre 47 et 89 % de leur GDP. La perte en biodiversité hypothèque la réalisation des Objectifs du millénaire. La 
protection de la biodiversité n'est donc pas simplement une obligation morale ou éthique, elle a aussi un 
impact direct sur le développement de millions de personnes. 
 
De manière générale, pour s'attaquer efficacement à la perte de biodiversité, il faut : 
 

 S'attaquer à la production et au système de consommation non durable (et donc réduire notre 
empreinte écologique); 

 Reconnaître la valeur de la biodiversité et la prendre en compte dans les décisions économiques et 
politiques du pays. Le coût de sa préservation est inférieur au coût de sa dégradation. Les coûts 
environnementaux de la production et de la consommation doivent être internalisés pour s’attaquer 
aux causes plutôt qu’aux symptômes de la perte de la biodiversité ; 

 Supprimer les subsides dommageables à l’environnement ; 

 Lutter contre le changement climatique; 

 Que la biodiversité soit reprise dans d'autres domaines politiques comme la pêche, l'agriculture, la 
gestion forestière, etc.; 

 Que chacun (les autorités locales et les communautés, le monde des entreprises, etc.) soit impliqué 
dans la politique liée à la gestion de la biodiversité. 

 
Climat 
 
Pour éviter des conséquences irréversibles et destructrices pour les sociétés humaines et les écosystèmes dont 
elles dépendent, les scientifiques recommandent dans le dernier rapport d’évaluation du GIEC de ne pas 
dépasser + 2 à 2,4° C de réchauffement de la température mondiale par rapport à l’ère préindustrielle. Pour 



10 
 

atteindre cet objectif, les émissions mondiales devraient diminuer de 50% à 85% à l’horizon 2050 et 
commencer à décliner d’ici 2015. Pour les pays développés, le GIEC recommande de réduire les émissions de 
GES de 25% à 40% d’ici 2020 et de 80 % à 95% d’ici 2050. 
 
La Belgique doit ainsi effectuer une transition d’ici 2050 en une société neutre en carbone. Économies 
d'énergie, efficacité énergétique et énergies renouvelables sont les axes à développer pour nous permettre 
d'atteindre les objectifs climatiques et, en même temps, assurer notre approvisionnement en énergie, 
améliorer la compétitivité des entreprises et créer des emplois supplémentaires. La Belgique doit fournir aux 
pays en développement un soutien adéquat pour les aider à assurer leur transition vers un futur sobre en 
carbone 
 
Réduire les émissions internes de gaz à effet de serre reste la priorité absolue. L'achat de crédits d'émissions 
étrangers doit en tout temps être limité et doit uniquement être utilisé pour des crédits d'émissions répondant 
à des critères de durabilité stricts et contribuant à une réduction supplémentaire réelle de CO2. 
 
Les économies d'énergie sont le moyen le moins cher et le plus efficace de lutter contre le changement 
climatique. Nos bâtiments en particulier disposent d’un énorme potentiel d'économie d'énergie qui doit être 
davantage exploité. A côté de mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, il est désormais 
inévitable de porter notre attention aux impacts du changement climatique. Les conséquences pour la 
population, l'économie, la santé publique, la nature et la biodiversité sont considérables. Les principales 
victimes seront les personnes économiquement défavorisées tant chez nous que dans les pays du Sud. Par 
conséquent, la Belgique doit se doter d'un plan global identifiant les différents niveaux de coordination 
politique.. Il est urgent d’adopter des politiques d’adaptation au réchauffement global et à ses conséquences. 
 
Ressources naturelles 
 
L’actuel système de production économique a pour objectif de répondre aux besoins matériels de la 
population. L’actuelle culture de consommation part de l’idée que le bien-être (= la satisfaction des besoins 
humains) ne peut être atteint que par la consommation de produits. La demande de produits génère un 
bénéfice financier qui est utilisé pour faire croître la production, tandis que les revenus résultant du travail 
nécessaire à la fabrication de ces produits, stimulent la demande d’autres produits. 
 
Les matières premières utilisées pour la production de marchandises sont en grande partie extraites de 
sources non renouvelables. La production et la consommation de biens génèrent des déchets, dont la fraction 
résiduelle est perdue, étant mise en décharge ou incinérée. L’extraction, la production et le traitement des 
déchets contribuent à la pression sur l’ écosystème, au changement climatique et à la perte de la biodiversité. 
Par ailleurs, le système de production et de consommation actuel implique un important besoin en transport 
et en énergie, lequel a à son tour un impact sur le climat et la biodiversité.  
 
Pour les ressources renouvelables de matière (biomasse/aliments), l’analyse est quelque peu différente : 
l’utilisation de la biomasse pour les produits et l’alimentation n’entraîne pas nécessairement l’épuisement des 
ressources renouvelables ni un impact environnemental inacceptable. En effet, ces ressources s’intègrent dans 
un circuit fermé de CO2. Ce circuit fermé est aujourd’hui déséquilibré par le système actuel d’agriculture 
intensive, qui a un impact environnemental considérable et génère une importante demande de transport, et 
par l’importante demande d’aliments qui a aussi un impact considérable sur le climat et la biodiversité ainsi 
que sur la surexploitation de la biomasse pour la production. S’ajoute au tableau la forte croissance, durant les 
prochaines décennies, de la demande d’aliments et de matières premières pour des produits  biosourcés. 
 
Pour diminuer de 90% l’utilisation de matériaux d’ici 2050, les principaux défis sont les suivants : 
 

 Transformer le modèle de consommation sur la base duquel nous répondons à nos besoins, de 
manière à ce qu’il soit basé sur des services plutôt que sur l’achat de produits. Ceci demande un 
changement de la culture de consommation, de l’offre de services et des politiques  mises en place 
par les pouvoirs publics. 

 Nous devons également transformer le système de production, passer d’un modèle de consommation 
linéaire vers un modèle d’économie circulaire, en stimulant la réutilisation, le recyclage et en 
imposant un développement de produits axé sur la réutilisation et le recyclage. 
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 Maintenir l’impact de la production d’aliments et de biomasse dans des limites gérables par notre 
planète requiert une approche différente.   La production d’aliments et de biomasse pour les 
matériaux repose sur la biodiversité et la qualité environnementale, qu’elle doit préserver, et elle doit 
avoir un impact minimal sur le climat. L’actuelle culture de surconsommation s’accompagne d’une 
forte demande de transport pour les aliments et les matières premières, tandis que d’importantes 
quantités d’aliments sont gaspillées dans la chaîne (jusqu’à 50 % en Europe).  

 
3. Développement économique y compris les modes de consommation et de production durables (énergie, 
transport, logement, alimentation) 
 
 
L’actuel système économique a un grand impact sur ces facteurs et peut contribuer à des désorientations 
profondes du système. L’actuel modèle économique vise uniquement la croissance quantitative. Même si 
cette croissance génère un tas de nouveaux produits et services, elle ne nous procure pas forcément plus de 
bonheur, elle crée par contre, à défaut de redistribution, des inégalités dans la société et entraîne une 
exploitation abusive des ressources naturelles nécessaires aux générations futures et aux pays en voie de 
développement. Bref, le modèle économique érode les fondements de sa propre survie. 
 
Nous devons nous libérer de ce credo de croissance quantitative, de la spirale de la production et de la 
consommation accrues. En effet, une consommation illimitée avec des ressources limitées n’est pas une 
option possible. Le modèle économique préconisé par le mouvement environnemental, doit en premier lieu 
respecter les limites du potentiel écologique et doit être axé sur une contribution offerte à toute la société et à 
tous les citoyens. Il doit poursuivre avant tout la « dématérialisation » : nous devons fabriquer des produits et 
des services avec beaucoup moins de matières premières et beaucoup moins d’énergie. De cette manière, 
nous pourrons offrir à tous les habitants de la terre un développement (économique) souhaitable. Le PIB 
comme indicateur de la performance économique est une convention vieille de plusieurs décennies, qui ne 
tient nullement compte des problèmes actuels. L’indicateur permettant d’examiner la situation de notre 
société ne peut plus être purement économique; le bien-être et la satisfaction des besoins sont tout aussi 
importants. Un autre ensemble d’indicateurs peut refléter d’une manière toute aussi précise l’état de notre 
développement, en prenant mieux en compte les développements au plan écologique et social. 
 
(cf. the Stiglitz-Sen-Fitoussi report : http://www.stiglitz-sen-fitoussi.fr/en/index.htm ) 
 
La suppression des subsides dommageables à l’environnement doit être une priorité. 
 
Par rapport aux pays voisins, la Belgique applique une taxation environnementale et énergétique très faible. 
Par contre, les charges générales sur le travail sont parmi les plus élevées en Europe. Cette situation a conduit 
à un haut taux de chômage associé à une consommation énergétique considérable. Dès lors, la Belgique a 
beaucoup de mal à réaliser les objectifs européens, tant en matière d’emploi et de pauvreté qu’en matière 
d’efficacité énergétique. Il est urgent pour la Belgique d’entamer des démarches afin de mettre en place une 
écofiscalité et de réduire progressivement, de manière judicieuse et en instaurant une répartition correcte, les 
charges pesant sur les salaires. Ces étapes participeront au verdissement de l’économie et à la réduction du 
chômage. (cf. également FMI, OCDE, COM EU, AEE) 
 
Un glissement vers une fiscalité environnementale, internalisant les coûts externes de l’activité économique, 
serait à la fois une source de revenu pour l’État et un incitant à adopter des comportements positifs. Elle 
devrait en même temps se donner l’objectif de réduire le déficit et la dette de l’État. 
 
 
Le gouvernement pourrait lever des financements par des obligations vertes dans le but d’offrir aux citoyens et 
aux sociétés privées une opportunité de placer leur épargne dans un produit solide et crédible qui vise à la 
transformation de l’économie. De cette manière, on pourrait récupérer l’épargne des ménages notamment et 
atténuer le paradoxe de l’épargne de Keynes (un particulier qui décide, en période de ralentissement 
économique, de restreindre ses dépenses et d'épargner davantage adopte un comportement parfaitement 
rationnel. Mais si ce même comportement se généralise à l'ensemble de la population, il devient nuisible : il 
aggrave cette récession dont chacun essaie de se protéger et crée ainsi un cercle vicieux). 
 

http://www.stiglitz-sen-fitoussi.fr/en/index.htm
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L’Etat a un rôle majeur d’exemple à jouer dans l’inclusion de clauses pour que les marchés publics soient 
durables, pour prioriser les dépenses en fonction de leur caractère durable ou non et avancer sur la question 
de la répartition du temps de travail. 
 
4. Dimensions transversales 
 
4.1. Instruments de mise en œuvre  : gouvernance économique, recherche et développement, éducation et 
formation 
 
Pour construire une société durable, le mouvement environnemental met en avant diverses conditions 
préalables essentielles qui doivent être présentes dans la société : 
 
Transition 
 
Un processus de changement radical de la société demande bien plus qu’une approche classique. Le 
management de transition stimule les changements qui doivent avoir lieu tant au niveau des structures sous-
jacentes et des rapports de force, qu’au niveau de notre culture, nos routines, nos règles et nos 
comportements. Le management de transition essaie d’améliorer les conditions du changement. Cela se fait 
entre autres en laissant de la place à l’expérimentation et à l’innovation, en faisant participer de multiples 
acteurs différents (non seulement des représentants des pouvoirs publics, des entreprises, du monde de la 
recherche, mais également des personnes adhérant à des organisations de la société civile, des travailleurs, 
des citoyens…) à l’élaboration d’une vison à long terme commune, en agissant à plusieurs niveaux en même 
temps en créant des rencontres entre les pionniers locaux d’expérimentations et les acteurs participant aux 
pratiques dominantes usuelles. 
 
Recherche et développement : innovation sociale 
 
Les recettes classiques de l‘innovation technique ne suffisent plus pour relever des  défis tels que le 
changement climatique, l’épuisement des matières premières et des ressources, la perte de la biodiversité. 
Ces défis demandent également une créativité d’un autre type : des innovations qui peuvent susciter des 
changements culturels et comportementaux tant chez les producteurs que chez les consommateurs. 
L’innovation qui constitue un levier social doit recevoir tout le soutien nécessaire de la part des pouvoirs 
publics ainsi que les moyens publics indispensables. 
 
Démocratie participative 
 
En tant que mouvement environnemental, nous voulons créer une culture où la politique forme un élément 
normal de la vie quotidienne, contrairement au modèle actuel où un petit groupe (trop) professionnalisé et 
dirigé s’occupe de politique et où les individus -  de plus en plus apathiques -  restent sur le côté, même au 
niveau local. Nous voulons mettre en place une culture où les gens se sentent être des citoyens responsables  
et pas uniquement des consommateurs. Chacun prend part au débat public, non pas en criant sur le bord du 
terrain ou en bloquant la situation en raison d’un intérêt personnel, mais en participant, bien informé, 
pleinement et en temps opportun, au processus décisionnel. 
 
Pour permettre aux citoyens et aux acteurs sociaux de jouer un rôle responsable, les instruments adéquats 
doivent être disponibles : 
 

 Des processus décisionnels transparents, basés sur toutes les connaissances disponibles. Les pouvoirs 
publics font naître la confiance réciproque par une structure et une culture publiques ouvertes. 

 Des processus décisionnels participatifs où la population peut collaborer dans un stade précoce aux 
plans et à la politique. La politique y gagnera en pertinence et en efficacité et y trouvera son assise 
renforcée. Les décisions doivent systématiquement être justifiées au regard des remarques des 
citoyens. 

 Nous continuons à défendre le maintien des conseils locaux de l’environnement. Nous utiliserons 
également de manière active d’autres possibilités de concertation. 
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 Un meilleur accès à la justice pour la défense de l’intérêt général. Et plus généralement, une mise en 
œuvre proactive et complète de la convention d’Aarhus. 

 Plus de structures coopératives pour favoriser la propriété et la responsabilité citoyennes.  
 

Education et formation 
 
L’enseignement poursuit une visée émancipatrice et est en cela indissociable de la construction de la société. 
Son objectif devrait être de proposer une structure claire, à l’intérieur de laquelle il s’agit avant tout de 
développer les talents et les compétences des enfants, de favoriser leur épanouissement, de stimuler leur 
créativité et de leur apprendre à assumer des responsabilités. La Belgique devrait privilégier des pédagogies 
actives et des méthodes participatives dans tous les niveaux de l’enseignement, un travail par projet et une 
école ouverte sur l’extérieur. 
 
Plus de moyens humains et financiers devraient être consacrés à l’éducation pour garantir une plus grande 
égalité des chances. 
 
Les médias ont un rôle à jouer dans l’attention portée aux initiatives positives en matière de transition vers la 
société durable. L’information doit être formative. Citoyens et associations peuvent y contribuer. La durabilité 
doit être intégrée au cœur de l’enseignement, du travail des journalistes, des acteurs culturels et des médias. 
Ainsi se crée une fonction narrative décrivant le futur souhaitable, donnant une perspective à chaque citoyen. 
 
Multi-level governance  
 
Depuis longtemps, l’Etat national n’est plus l’unique instance de régulation. Nous avons vu naître un système 
complexe, dans lequel le pouvoir et le contrôle se sont déplacés vers des niveaux multiples : la décentralisation 
(vers les régions, les communes, les provinces, les zones urbaines…) et l’internationalisation (l’Union 
européenne, les conventions commerciales internationales et des instances de libre commerce telles que 
l’Organisation mondiale du Commerce et les Nations Unies). 
 
Pour que de tels modèles complexes puissent bien fonctionner et contribuer au développement durable, ils 
ont besoin de compétences et de moyens judicieusement attribués, de structures de concertation 
parfaitement adaptées ainsi que d’une interaction et d’une concertation transparentes. 
 
Pouvoirs publics dirigeants? 
 
La dynamique et les solutions requises pour les problèmes d’aujourd’hui ne peuvent pas venir (uniquement) 
des pouvoirs publics. Le nombre croissant de conventions environnementales multilatérales et la diminution 
inversement proportionnelle de la qualité de l’environnement partout dans le monde, en sont la meilleure 
preuve. À un niveau inférieur, nous constatons également que d’autres acteurs (par exemple des entreprises, 
des citoyens individuellement) jouent un rôle de précurseur et que les pouvoirs publics suivent. En même 
temps, des hommes et des femmes politiques démocratiquement élus doivent prendre leurs responsabilités 
via les instruments spécifiques qu’ils sont les seuls à pouvoir utiliser, tels que la normalisation et la répression. 
 
En fonction de la nature de la ‘problématique’, les pouvoirs publics ont un rôle d’autorité et d’exemple à jouer, 
ils favorisent le dialogue, ou sont un des acteurs dans un réseau plus large. En tant que pouvoir dirigeant, les 
pouvoirs publics peuvent stimuler de nouveaux secteurs économiques et de nouveaux emplois écologiques via 
un subventionnement équilibré et efficace. Ils doivent également assumer un rôle d’exemple, en particulier 
lors de l’attribution de marchés publics.  
 
En tant qu’autorité, les pouvoirs publics appliquent les principes de base suivants : 
 

 Les pouvoirs publics examinent sérieusement si les décisions politiques prises répondent aux critères 
de durabilité. La durabilité est ancrée (intégrée) de manière structurelle dans tous les domaines 
politiques. 

 Les pouvoirs publics cadrent leur politique dans une vision à long terme – 2050 et plus loin – qui peut 
servir de trame pour la politique ultérieure et l’action sociale. Une vision à long terme est une 
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boussole qui indique la direction que les pouvoirs publics veulent prendre afin de renforcer la 
durabilité de la société, ainsi que la manière dont ils veulent le faire. Elle voit le jour en concertation 
avec tous les acteurs sociaux. Elle constitue la base des choix stratégiques et des activités menées par 
les pouvoirs publics et les acteurs sociaux et elle définit des priorités pour les processus mis en 
chantier ou soutenus par les pouvoirs publics. La mise en forme d’une politique à long terme relève 
plutôt des compétences du parlement. Alors que le gouvernement doit mener à bon terme le 
‘présent’, le  parlement peut devenir un lieu d’expérimentation pour un large débat public, avec des 
audiences et des experts, des missions de recherche… Mais le passage vers le pouvoir exécutif doit 
être garanti. En effet, lors de la mise en œuvre de la politique, la prise en compte des objectifs à long 
terme est d’une importance capitale. 

 Les pouvoirs publics sont garants de l’utilisation efficace et effective de leurs instruments politiques. 
 

Des instruments efficaces et effectifs 
 

 La participation le plus en amont possible et la transparence sont les leviers centraux pour assurer des 
décisions efficaces. 

 Les pouvoirs publics doivent budgétiser et libérer les moyens nécessaires pour permettre tant la 
participation que la réalisation effective de leurs intentions. 

 Les rapports d’incidences sur l’environnement et les analyses sociales des coûts et bénéfices 
constituent des instruments essentiels pour soutenir et évaluer correctement les décisions relatives à 
une affectation optimale des budgets publics et des mesures politiques. Les pouvoirs publics doivent 
chercher l’investissement et les mesures assurant la plus haute valeur ajoutée, procurant le plus 
d’emplois et représentant un progrès pour l’environnement et la qualité de vie. Ces rapports doivent 
ensuite effectivement faire sentir leurs effets dans les décisions définitives, même si les conclusions 
s’opposent à des accords politiques conclus antérieurement. 

 Les mécanismes de prix et de marché constituent un élément nécessaire de la politique. En intégrant 
des coûts (environnementaux) externes dans les taxes, impositions et subventions, les pouvoirs 
publics stimulent un comportement durable. 

 La mise en œuvre des politiques par l’octroi de permis doit être en concordance avec les objectifs à 
long terme. Actuellement, la planification et la politique d’octroi de permis sont trop souvent 
dissociées. Les permis doivent être délivrés sur la base de considérations objectives et bien étayées. 
Les résultats des études d’incidences sur l’environnement jouent un rôle déterminant en la matière. 

 Un suivi correct est indispensable pour pouvoir évaluer les effets de la politique menée et les corriger 
au besoin. À l’aide d’instruments de back casting, les pouvoirs publics peuvent vérifier si les objectifs à 
long terme sont réalisables. 

 La répression  parfait toute politique. Une politique qui n’est pas respectée ouvre la voie aux 
« gangsters » et perd son potentiel. 
 

4.2. Coopération au développement 
 
De l’eau potable, des terres fertiles, de l’air pur, des zones de pêche et des forêts, voilà les bases de notre 
bien-être. 70 % de la population pauvre mondiale vit à la campagne, où elle dépend pour sa survie  
directement des ressources naturelles disponibles et des écosystèmes sains. C’est pourquoi un environnement 
de bonne qualité est essentiel pour pouvoir éradiquer la pauvreté. 
 
La conservation de la nature peut contribuer à la lutte contre la pauvreté et au développement durable par le 
maintien des services écosystémiques et la fourniture de nouveaux moyens d’existence. Or, très souvent, la 
valeur des habitats naturels et des services écosystémiques est négligée, ce qui peut entraîner des coûts 
sociaux et écologiques imprévus, conséquence d’une politique économique et de développement 
apparemment intelligente. 
 
Il est donc primordial d’intégrer la préservation de la nature et la protection de l’environnement dans la 
coopération au développement. En effet, notre avenir est lié à celui du reste du monde, tant en ce qui 
concerne notre dépendance aux ressources naturelles qu’en ce qui concerne l’impact de notre mode de vie sur 
le développement durable dans les autres pays.  
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Par ailleurs, la Belgique doit adhérer aux engagements européens visant la libération de moyens 
supplémentaires (nouveaux et additionnels) pour l’adaptation aux changements climatiques et les mesures 
d’atténuation de ses effets dans le Sud et pour le soutien aux pays en voie de développement afin de 
combattre la perte de biodiversité.  
 
La crise actuelle a une conséquence sur l’aide publique au développement qui, pour la première fois depuis 14 
ans est une diminution nette. En pourcentage du PIB, l’aide au développement est passée de 0,32 à 0,31 % du 
PIB en 2011. Les pays riches s’éloignent encore davantage de leur promesse de consacrer 0,7 % de leurs 
revenus nationaux au développement. 
 
« Réduire les dépenses en matière d’aide au développement n’est pas une façon d’équilibrer les budgets. 
Même les réductions les plus minimes coûtent des vies en empêchant l’accès à l’eau potable ou à des 
médicaments vitaux. L’aide au développement constitue une part tellement infime des budgets que ces 
réductions n’auront qu’un impact minime sur les déficits – c’est comme si vous vous coupiez les cheveux pour 
perdre du poids ! ». Garantir l’accès à l’énergie durable est un défi qui s’ajoute aux objectifs du millénaire pour 
le développement, dont l’atteinte est déjà compromise par la réduction des moyens concédés par les pays 
riches. 
 
4.3. Dimension externe 
 
La dimension externe la plus évidente du développement durable est la traduction dans le droit belge des 
traités internationaux à l'élaboration desquels la Belgique aura participé. 
 
La dimension externe du développement durable passe pour une grande partie par la coopération au 
développement qui doit donc atteindre un niveau substantiel pour pouvoir avoir un minimum d'effet et 
intégrer pleinement la dimension environnementale dans sa conception. Mais la coopération au 
développement pourrait aussi, par un certain niveau de conditionnalité, être utilisée comme un levier pour 
inviter les pays aidés à augmenter leurs ambitions en matière environnementale, notamment de régulation de 
l'usage des ressources naturelles et de la biodiversité et à leur fournir les compétences techniques éventuelles. 
Des dispositifs comme le “Fonds Climat” ou le dispositif REDD, doivent être soutenus financièrement par la 
Belgique qui a la responsabilité de s'assurer que les pays du Sud les utiliseront au profit du plus grande nombre 
et du bien-être collectif.  
 
Dans le cadre de ses importations, il convient que la Belgique applique des standards élevés en matière 
environnementale : la directive européenne dite “Timber Law” portant sur l'importation de grumes est une 
illustration des exigences à avoir en matière d'importation afin qu'elles soient identiques aux exigences 
nationales ou qu'elles induisent une forme indirecte de régulation, mais qu'en tous les cas, il n'y aie pas d'effet 
d'aubaine engendré par des normes peu élevées. Il doit en être de même des exportations de déchets : le 
principe premier est que les déchets produits en Belgique doivent être traités ou entreposés en Belgique (c'est 
le cas des déchets nucléaires notamment, après leur retraitement hors de nos frontières), voire en EU et non 
ailleurs. Si dérogation à ce principe il y a exceptionnellement, la destination finale des déchets, la manière dont 
ils seront (re)traités et l'impact sur les populations locales et l'environnement devront être conformes aux 
normes en vigueur dans notre pays. 
 
Cette problématique du commerce international comme enjeu environnemental n'est toujours pas prise en 
compte par les accords de l'OIC-WTO  : nombre d'arbitrages réalisés par le WTO vont à l'encontre de 
régulations de protection de l'environnement : il est temps que la dimension environnementale soit intégrée 
dans les négociations sur le commerce d'une manière telle qu'elle prévale à la libéralisation excessive des 
transactions commerciales. 
 
Mais au-delà de la seule dimension environnementale du commerce, c'est à terme tout le paradigme du 
commerce international qui doit être revu si on veut arriver à l'économie mondiale décarbonée qui est requise 
pour combattre le réchauffement climatique. 
 
On le sait : la piste à suivre est de favoriser la production et la consommation locale. Or, le système actuel 
favorise l'inverse. A la différence de coût de main-d’œuvre entre pays développés en pays en développement 
s'ajoute l'absence de taxation sur le kérosène ou les transports maritimes (qui, pour rappel, constituent 
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jusqu'à 3 % des émissions mondiales de GES). Ceci favorise des transports incessants, inutiles pour nombre de 
biens qui peuvent être produits ou traités localement et est nuisible à l'environnement, le transport aérien 
constituant quant à lui de 1 à 2% des émissions totales de CO2, sans tenir compte des émissions liées à la 
réfrigération des biens alimentaires et autres mesures nécessaires au transport de certains biens. 
Plusieurs pistes sont possibles  : taxation du carburant à l'achat (avec compensation pour les pays en 
développement obligés d'importer des biens essentiels), taxation CO2 aux frontières de l'EU (ce qui nous 
ramène à l'adaptation des accords commerciaux internationaux cités supra) ou encore prise en compte des 
tonnes CO2 consommées et non plus seulement produites dans les objectifs de réduction des émissions de CO2 
que le nouvel accord international (qui finira bien par succéder à Kyoto) devra fixer. 
 
Enfin, il est temps que se mette en place une Cour Internationale à même de juger des crimes 
environnementaux commis aussi bien par des gouvernements ou par des entreprises, à l'image des courts de 
Rome (droits de l'homme) ou La Haye(crimes de guerre). 
 
4.4. Egalité des genres 
 
L’égalité de genre est définie comme l’égalité de statut, de condition sociale et de responsabilité entre les 
hommes et les femmes dans toutes les sphères de l’existence. Cette égalité permet aux femmes de participer 
avec et au même niveau de décision que les hommes à la définition des politiques qui affectent leurs vies et la 
société entière, en se fondant sur leurs propres intérêts et priorités. 
 
Le Conseil de l’Europe définit le « gender mainstreaming »  : « la (ré)organisation, l’amélioration, le 
développement et l’évaluation des processus de prise de décision, aux fins d’incorporer la perspective de 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans tous les domaines et à tous les niveaux, par les acteurs 
généralement impliqués dans la mise en place des politiques ». 
 
Les femmes sont des acteurs de changement, la transition de notre société vers plus de durabilité doit 
organiser leur implication à tous les niveaux. 
 
L'approche genre pointe des différences entre les hommes et les femmes dans le développement durable, 
notamment  : 
 

 l’accès et le contrôle des ressources naturelles (terre, eau, semences, etc.) 

 l'accès aux nouvelles technologies (outils, technologies, etc.) et leur contrôle 

 l’accès aux marchés et aux ressources économiques (subsides, crédits, infrastructure, etc.) 

 la liberté de circuler 

 les droits formels (égalité juridique, héritage, accès à la terre, égalité dans le mariage, etc.) 

 les droits reproductifs et sexuels, l'accès à la contraception, à l'IVG 

 l’accès aux savoirs (alphabétisation, enseignements secondaire et supérieur, métiers du 
développement durable) 

 l’accès à un emploi décent c'est-à-dire un travail reconnu, valorisé qui permet de vivre dignement 

 la lutte contre les violences (intrafamiliales, viols de guerre, mutilations génitales…) 

 l’accès au pouvoir. 
 

En Belgique, l’écart salarial entre les femmes et les hommes s’élève encore aujourd’hui à 23% (bruts, en 
moyenne, temps partiels compris). L’action politique doit permettre d’atteindre une réelle égalité des salaires 
entre hommes et femmes. Les emplois créés doivent donner accès à des revenus qui permettent aux femmes 
une réelle autonomie financière et des droits complets en matière de sécurité sociale. 
 
Les inégalités de genre constituent un obstacle au développement. Le genre est en effet un facteur 
extrêmement significatif de pauvreté et d’absence de pouvoir, et l'inégalité de genre reste l'un des obstacles 
les plus omniprésents et les plus fondamentaux à l'éradication de la pauvreté et au respect des droits humains. 
 
La scolarisation au-delà du primaire possède le plus fort impact en matière d’accroissement des capacités des 
femmes. Dans ses programmes d’aide au développement la Belgique doit se donner pour objectif ’achèvement 
des études secondaires des jeunes filles. 



17 
 

 
La Belgique doit reconnaître que les femmes sont plus fortement affectées par le changement climatique et 
font partie des groupes vulnérables prioritaires. Elle doit également considérer les femmes comme actrices clé 
dans la définition et la mise en place des politiques d’adaptation au changement climatique et de gestion des 
ressources naturelles. 
 
La Belgique devrait mettre au point des mécanismes de financement du changement climatique adéquats, 
durables, prévisibles, nouveaux, additionnels à l’aide publique au développement (APD) et accessibles tant par 
les hommes que les femmes. Leur affectation et leur mise en œuvre répondra aux exigences du  gender 
mainstreaming et d’empowerment des femmes (soutenir leur leadership, construire un cadre légal 
garantissant les droits égaux, assurer leur accès à la scolarité, renforcer les réseaux associatifs de femmes, 
etc.). 
  



18 
 

Employeurs  

 

 

Vision à long terme sur le développement durable 

 

Résumé  

L’objectif principal de la vision de la FEB consiste à garantir une qualité de vie élevée pour les générations 
actuelles et futures. Dans ce cadre, les leviers suivants sont déterminants : une économie performante 
entraînant un taux d’emploi élevé, une sécurité sociale performante, une empreinte écologique plus faible, une 
mobilité intelligente, verte et sûre, une bonne gouvernance, la liberté et la responsabilité individuelles.  

 

1. Introduction 
 
La FEB présente dans ce document sa vision long terme du Développement durable pour la Belgique.  Cet 
exercice, tout comme celui des autres partenaires du Conseil fédéral du développement durable, doit servir 
d’input à la vision que le gouvernement fédéral doit élaborer d’ici la fin de l’année. 
 
2. La portée de la vision de la FEB 
 
L’élaboration d’une vision à long terme sur le développement durable n’est pas un exercice facile. Il faut veiller 
à ne pas se perdre dans la complexité. En effet, il serait possible d’écrire des thèses entières sur chacun des 
trois piliers du développement durable (à savoir l’économie, le social et l’environnement) et sur leurs 
interactions mutuelles. De surcroît, il faut idéalement aussi tenir compte des interactions entre les niveaux 
local, régional, national, européen et international. C’est pourquoi la FEB souhaite préciser d’emblée la portée 
de sa vision à long terme : 
 

 Il s’agit, comme précisé dans la loi sur la politique fédérale de développement durable, d’une vision à 
long terme pour la Belgique. Cela ne signifie naturellement pas que toutes les décisions doivent se 
prendre au niveau belge. En effet, de plus en plus de mesures émanent de la législation européenne 
(par ex. en matière de climat et environnement, ‘economic governance’, marché intérieur, …). Cette 
vision à long terme se limitant au niveau belge, la FEB n’y a pas intégré la dimension Nord-Sud. Cela 
ne signifie évidemment pas que celle-ci est sans importance pour le monde des entreprises, que du 
contraire. Si l’on parlait de développement durable au niveau mondial (par ex. dans le cadre la 
préparation de Rio+20), cette dimension serait bien entendu un élément clé du puzzle auquel notre 
pays devrait aussi apporter sa contribution. 

 Les différents éléments de la vision à long terme ne peuvent être dissociés les uns des autres. Ainsi, 
l’innovation n’est pas seulement un facteur essentiel pour une économie compétitive à 
l’international, elle est aussi déterminante pour réduire l’empreinte écologique, améliorer la qualité 
et l’efficacité des soins de santé, … On peut en dire autant d’une sécurité sociale performante : non 
seulement elle doit offrir une protection sociale forte, mais elle doit aussi être conçue de manière à 
répondre à la nécessité d’assainissement des finances publiques. Ce n’est donc pas parce que les 
différents éléments sont présentés ici séparément qu’il n’existe pas de lien entre eux, que du 
contraire. La vision à long terme forme un tout et il importe de rechercher en permanence un 
équilibre entre ses composantes. 

 

3. Sur quoi la FEB s’est-elle basée ? 
 
La FEB n’a pas réinventé la roue pour définir sa vision à long terme. Soucieuse de bien comprendre les 
différentes composantes, elle s’est entre autres basée sur d’importants documents internationaux : 
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 BUSINESSEUROPE (2010). Go for growth. An agenda for the European Union in 2010-2014 

 Commission on growth and development (2008). The growth report. Strategies for sustained growth 
and inclusive development 

 EC (2007). Towards common principles of flexicurity. More and better jobs through flexibility and 
security 

 EC (2007). Opportunities, access and solidarity: towards a new social vision for 21
st

 century Europe 

 EC (2010). Europe 2020. A strategy for smart, sustainable and inclusive growth 

 ERT (2009). A competitive Europe in 2025: the proposed ERT vision 

 OECD (2009). The political economy of reform 

 WEF (2012). Global Competitiveness Report 

 WBCSD (2010). Vision 2050. The new agenda for business 
 
4. La vision à long terme de la FEB : six grandes composantes 
 
Afin d’illustrer visuellement la vision à long terme de la FEB, nous avons choisi d’utiliser l’outil mind map. Celui-
ci est annexé à la présente note. La suite de cette note expose brièvement la vision à long terme de la FEB. 
 
L’objectif central de notre vision à long terme consiste à garantir une qualité de vie élevée pour les 
générations actuelles et futures. Cela passe par la mise en œuvre des leviers suivants : 
 

1. Une économie performante entraînant un taux d’emploi élevé. En effet, le travail est source de 
revenus, de contacts sociaux, de possibilités de développement personnel, … Le travail est aussi la 
meilleure protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 

2. Une sécurité sociale performante. Celle-ci permet en effet de limiter les effets négatifs de difficultés 
temporaires, comme le chômage ou la maladie, sans pour autant compromettre l’assise financière de 
la sécurité sociale. 

3. Une empreinte écologique plus faible. C’est la seule manière de garantir que les générations futures 
continuent aussi à bénéficier d’une qualité de vie élevée. 

4. Une mobilité intelligente, verte et sûre. Il s’agit d’une composante transversale qui participe tant à 
une économie performante, qu’à la liberté et la responsabilité individuelles, ainsi qu’à la réduction de 
l’empreinte écologique. 

5. Une bonne gouvernance. Il s’agit avant tout d’assurer la sécurité tant des personnes que des biens, 
mais aussi la sécurité juridique. Cela implique, d’une part, un cadre réglementaire précis et 
suffisamment prévisible et, d’autre part, une assise sociale suffisamment solide pour mener à bien les 
réformes. Une bonne gouvernance implique aussi une organisation efficace des pouvoirs publics. 

6. La liberté et la responsabilité individuelles. Cette liberté et cette responsabilité individuelles doivent 
s’inscrire dans des valeurs compatibles avec une vision sociétale de long terme.  Cela engendre pour 
les individus des droits, mais également des devoirs. 
 

Ci-dessous une explication plus détaillée de ces différentes composantes. 

 
1. Une économie performante entraînant un taux d'emploi élevé 

 
Seule une économie performante peut garantir un taux d'emploi élevé. Notre économie est en effet le 
moteur d'un taux d'emploi élevé. Une économie performante est caractérisée par les quatre piliers suivants : 

a. La reconnaissance et la valorisation de l'entrepreneuriat sont un must absolu pour obtenir une 
économie performante.  Pour ce faire, il faut tendre vers un meilleur climat d'entreprise et 
promouvoir la responsabilité sociétale de l'entreprise. Il est important aussi que cet entrepreneuriat 
s'inscrive dans le cadre du progrès scientifique et de l'innovation. 

b. Un climat macro-économique stable. La crise au sein de la zone euro a montré qu'il s'agit d'une 
condition nécessaire (mais pas suffisante) pour pouvoir continuer à garantir un taux d'emploi élevé. 
Des finances publiques saines (aussi dans le cadre du vieillissement de la population !) et un système 
financier stable en constituent deux aspects importants. Il convient en outre d'éviter l'accumulation 
de déséquilibres macro-économiques dans l'économie (par ex. une inflation ou une déflation trop 
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élevée, un endettement privé excessif, des bulles de savon sur le marché du logement, des dérapages 
salariaux, ...). Au cours des derniers mois et des dernières semaines, l'emprise de l'Europe sur ce pilier 
a fortement augmenté.  

c. Une économie compétitive à l’international. Quatre éléments sont importants : la garantie d'un level 
playing field international en termes de coûts et de réglementations, un système d'innovation 
performant où les investissements dans l'innovation sont encouragés et rapportent, un capital 
humain de très grande qualité (grâce e.a. à l’enseignement), une infrastructure de qualité dans les 
domaines de l'énergie, des transports, des bâtiments, ainsi que l'accès à l'énergie et aux matières 
premières. 

d. Une grande faculté d'adaptation aux évolutions technologiques et sociétales auxquelles nous 
sommes en permanence confrontés. Cela implique, d'une part, que notre économie doit reposer sur 
une concurrence libre et loyale entre entreprises. Dans un souci d'optimalité, il faut des règles 
précises et contraignantes (e.a. lutte contre la corruption, la fraude, ...). D'autre part, cela requiert 
aussi un marché du travail flexible, passant de la notion de sécurité d'un emploi à celle de sécurité du 
travail. Cela permet aux entreprises de s'adapter rapidement aux circonstances changeantes et les 
travailleurs passent aisément d'entreprises à croissance lente vers des entreprises à croissance rapide. 
Dans ce contexte, la formation continue est également essentielle. 
 

2. Une sécurité sociale performante 
 

Par sécurité sociale performante, on entend : 

a. Que chacun bénéficie d'une solide protection contre les risques sociaux tels que la maladie, le 
chômage, ... Cela veut dire qu'on tâche, le cas échéant, de limiter le plus possible la perte de revenus. 

b. Une bonne protection contre les risques sociaux va de pair avec une politique de l'emploi très 
activatrice. Les chômeurs reprennent le travail dès que possible. À l'avenir, il faut tendre vers une 
situation où on enregistrerait uniquement du chômage frictionnel et non structurel. 

c. Chacun a droit à des soins de santé de qualité et efficaces. En effet, la santé est l'un des principaux 
piliers d'une qualité de vie élevée. 

 

Il est évident qu'une sécurité sociale performante doit être durable et ne peut donc être dissociée de la 
nécessité de finances publiques saines (voir supra). 

 
3. Une empreinte écologique plus faible 
 

L'objectif poursuivi consiste à réduire sensiblement l'impact de nos modes de consommation et de production 
sur l'environnement. Cela implique notamment le passage à une économie sobre en carbone qui utilise très 
efficacement l'énergie, les matériaux et les autres ressources. L’écotoxicité de nos modes de consommation 
et de production doit également être fortement réduite.  

Ici aussi, on note l'existence d'un lien fort entre ce pilier et les trois piliers d'une économie performante (voir 
supra). Ainsi, une réduction sensible de l'empreinte écologique ne sera par exemple possible qu'avec un 
système d'innovation performant. Dans le cadre de la transition vers une économie sobre en carbone, il faudra 
également veiller à ne pas trop porter atteinte au level playing field international. Par ailleurs, une telle 
transition comporte d'énormes opportunités de croissance pour les entreprises. 

 
4. Une mobilité intelligente, verte et sûre 

 
Cette composante transversale devient de plus en plus centrale pour la qualité de vie des générations 
présentes et futures. La question qui se pose dès lors est d’assurer la fonction mobilité mais avec des 
émissions fortement réduites et plus de sécurité. Cela implique des améliorations au niveau de l’infrastructure, 
des véhicules et des comportements.   
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L'infrastructure doit être mieux conçue, aménagée, utilisée et être rendue plus intelligente.  
Les chaînons manquants, les goulets d'étranglement favorisant la formation d’embouteillages et les points 
névralgiques de notre réseau routier doivent être éliminés. Les TIC doivent fournir et mettre à la disposition 
des citoyens et des entreprises des informations routières mises à jour. La gestion du trafic doit optimiser la 
capacité disponible et veiller à une fluidité et une sécurité accrues des flux de trafic.  
 
Des concepts de véhicule et de mobilité innovants limiteront plus avant l'impact environnemental de la 
mobilité. Les combustibles et systèmes de propulsion alternatifs seront garants de fortes réductions 
d'émissions pour les véhicules de demain. De nouveaux concepts de mobilité partageant les modes et services 
de transport permettront de limiter la pression automobile (trafic et stationnement) dans les villes de demain.  
 
Le comportement en matière de mobilité peut être influencé par les pouvoirs publics par le biais d'une plus 
grande complémentarité entre les modes de transport et d'une adaptation de la fiscalité automobile.  
Les différents modes de transport doivent se renforcer plutôt que de s'opposer les uns aux autres. La co-
modalité est la clé du succès. 
Enfin, la mobilité implique également des opportunités sur le plan économique et social. La mobilité doit donc 
rester accessible financièrement, pour le transport des personnes comme pour celui des marchandises.  

 
5. Une bonne gouvernance 
 

Il s’agit avant tout d’assurer la sécurité tant des personnes que des biens, mais aussi la sécurité juridique. Cela 
implique, d'une part, un cadre réglementaire précis et suffisamment prévisible et, d'autre part, une assise 
sociale qui soit assez solide pour mener à bien les réformes qui s'imposent. À cet égard, un leadership 
politique, une concertation sociale efficace et une culture du débat reposant sur des fondements 
scientifiques doivent être la norme. Une bonne gouvernance suppose également une organisation efficace 
des pouvoirs publics et une diminution radicale de la complexité et des charges administratives actuellement 
imposées aux entreprises. 

6. La liberté et la responsabilité individuelles 
 

La liberté individuelle est cruciale, parce qu'une qualité de vie élevée ne signifie pas la même chose pour tous 
: les individus doivent donc disposer de la liberté nécessaire pour obtenir la qualité de vie qui leur convient le 
mieux. Par ailleurs, chacun doit être conscient qu'il/elle a une responsabilité propre dans la réalisation de 
certains objectifs collectifs (par ex. la lutte contre les changements climatiques, la nécessité de travailler plus 
longtemps dans le cadre du vieillissement de la population, le phénomène NIMBY, ...). La vie en commun 
suppose la promotion de valeurs qui rendent possible cette qualité de vie pour les générations actuelles et 
futures. Cela suppose des droits et des devoirs. 
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Syndicats  

Vision à long terme 

 

1 Vision sociétale à l’horizon 2050 

 

Nous devons repenser fondamentalement le modèle en vigueur et le faire évoluer. Un développement durable 
doit avoir la justice sociale et l’intérêt général comme finalités, le respect des limites environnementales 
comme cadre, et refaire de l’économie un moyen, adapté à cette finalité et à ce cadre. 

La crise mondiale représente l’échec définitif de l’orthodoxie néolibérale qui a guidé les politiques de 
développement au cours des dernières décennies. Les recettes appliquées ne sont parvenues à produire ni 
croissance durable ni progrès social, que ce soit dans le monde en développement, les pays émergents ou le 
monde industrialisé.  

La transition juste que nous défendons est centrée sur le travail décent, la distribution équitable des revenus 
et l’investissement dans les personnes à travers l’éducation et la santé. Elle donne la priorité à l’intégration 
régionale et respecte l’environnement et les droits des travailleurs. 

Elle doit être évaluée aux moyens de nouveaux indicateurs de développement et de prospérité permettant de 
juger de la situation en matière de réduction des inégalités (y compris les inégalités de genre), d’accès aux 
biens et services fondamentaux, de bien-être, de protection de l’environnement et des groupes les plus 
vulnérables à la dégradation de celui-ci, etc. 

La Déclaration de l’OIT sur une justice sociale de 2008 et le plein respect des normes fondamentales du travail 
doivent constituer un pilier essentiel du régime commercial mondial notamment via l’incorporation d’une 
clause des droits des travailleurs/euses dans les Statuts de l’OMC. De manière générale, les organisations 
internationales intergouvernementales doivent être fondamentalement réformées, l’objectif social et les 
limites environnementales évoquées ci-dessus devenant leur cadre de référence. Conséquemment, la 
tendance mondiale à la privatisation des services publics et des « commons », qui prive de leurs droits 
humains fondamentaux des millions de personnes, doit être inversée.  

Le socle universel de protection sociale, la taxe sur les transactions financières et la transition vers des 
emplois verts et décents sont des étapes urgentes dans ce processus de transition juste, comme le sont la re-
régulation et la supervision des marchés financiers, l’abolition des paradis fiscaux, la lutte contre l’évasion 
fiscale et la révision des traités d’investissement pour assurer des finances publiques durables. 

Enfin, ce processus ne peut aboutir à un succès sans dialogue entre les pouvoirs publics et les principaux 
acteurs, dont les représentants des entreprises, des syndicats, des autorités locales et régionales et des 
associations. 

2 Cadre thématique 

2.1 Société inclusive : inclusion sociale, santé publique, emplois et compétences 

 

Si l’on vise une société inclusive, il faut reconnaître l’importance des pouvoirs publics, des législations et des 
budgets publics pour la mise en œuvre de politiques de développement durable. 

Des services publics de qualité et un leadership du secteur public doivent être au cœur d’une réponse globale 
pour une société durable. Ils ont un rôle capital dans les secteurs clés tels que l’éducation, la santé ou le 
transport, l’accès à l’énergie et à l’eau ou encore le logement.  
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De la même manière, une société inclusive n’est pas compatible avec des inégalités importantes. Le Service 
de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale a montré en 2010, en utilisant entre autres l’indice 
de Gini et les ratios des quintiles supérieurs et inférieurs de revenus, que les inégalités allaient croissantes en 
Belgique. D’après les derniers chiffres dont nous disposons

1
, le salaire d’un PDG belge est en moyenne 18 fois 

supérieur à celui d’un travailleur. Et selon une étude publiée en novembre 2011, certains patrons britanniques 
ont vu leurs revenus augmenter de 4.000% ces trente dernières années, tandis que les salaires étaient 
multipliés par quatre seulement pour la classe moyenne

2
. Une fiscalité juste est nécessaire et doit mener et 

maintenir la Belgique dans le « top 3 » des pays les plus égalitaires de l’OCDE. 

Par ailleurs, les pouvoirs publics et les partenaires sociaux doivent tout mettre en œuvre pour exploiter au 
mieux le potentiel des défis écologiques en termes d’emplois («emplois verts») et les soutenir par les 
stratégies d’innovation et d’investissement. Parallèlement, il faut élaborer une politique pour prévenir et 
pallier les effets négatifs pour les travailleurs de la transition sociétale suite aux défis écologiques dans tous les 
secteurs, les entreprises et les PME concernés.  

La création d’un cadre permettant l’anticipation des transitions socio-économiques et des qualifications et 
métiers qui y seront associés, de promouvoir le verdissement de l’économie comme opportunité de renforcer 
l’égalité des genres sur le marché du travail, d’assurer la réforme des systèmes éducatifs et de formation en 
conséquence, et renforçant le dialogue entre les partenaires sociaux et les pouvoirs publics, est nécessaire. 

Les instruments du dialogue social, la négociation et les conventions collectives à tous les niveaux (européen, 
national, régional, sectoriel, entreprise, etc.) sont des instruments essentiels pour atteindre l’objectif d’un 
développement  durable.  

Les mécanismes de soutien aux mesures environnementales, entre autres dans le domaine énergétique, 
doivent être reconsidérés de manière à y faire correspondre, autant que possible, les objectifs d’équité 
sociale. Nous plaidons par exemple pour une conversion des déductions fiscales relatives aux investissements 
écologiques en subsides directs, comme par exemple des réductions de facture. Cela bénéficierait aux revenus 
faibles et aux allocataires sociaux. 

De la même manière, les compétences « vertes » doivent être intégrées dans les stratégies actives 
d’éducation et de formation au service d’une économie bas carbone et efficace dans l’utilisation des 
ressources, dans le même temps que les compétences sociales. Le respect des droits de l’Homme et du 
travail et la prise de décision démocratique sont indispensables pour garantir une représentation juste des 
intérêts des travailleurs et des communautés, mais aussi pour s’assurer une forte adhésion aux mesures de 
protection de l’environnement.  

Des systèmes de protection sociale forts et efficaces sont essentiels, à l’échelle mondiale ; le socle universel 
de sécurité sociale est central dans notre vision du développement durable.  

Il faut créer des médiateurs européens et nationaux pour les générations futures, des conseils de 
développement durable tripartites et/ou des commissions parlementaires ou indépendantes pour les 
générations futures.   

En 2050, Le plein emploi de qualité et l’éradication de la pauvreté doivent être atteints. Afin d’atteindre ces 
objectifs, nos systèmes de protection sociale doivent être renforcés, notamment par une augmentation des 
allocations de remplacement (chômage, indemnité accident,…) au-delà du seuil de pauvreté (avec un 
différentiel entre les allocations de sécurité sociale et celles d’aide sociale). 

2.2 Protection de l’environnement : diversité biologique, ressources naturelles, changements climatiques 

 

Les limites à ce que l’environnement peut nous offrir en termes de ressources et à ce qu’il peut accepter en 
termes de perturbations doivent être formalisées sous formes d’objectifs clairs et impératifs. De la même 

                                                           
1 « State of working America 2008/2009 », 2010 – chiffres de 2005 
2 «Cheques With Balances: why tackling high pay is in the national interest» Final report of the High Pay Commission 
http://highpaycommission.co.uk/wp-content/uploads/2011/11/HPC_final_report_WEB.pdf  

http://highpaycommission.co.uk/wp-content/uploads/2011/11/HPC_final_report_WEB.pdf


25 
 

manière et en cohérence, les moyens pour respecter ces objectifs doivent être déclinés en objectifs formalisés 
et monitorés. 

Jalons à court terme :  

- les normes écologiques de produits doivent s’imposer par rapport aux incitants fiscaux ou aux 
subventions à l’achat, coûteuses pour les pouvoirs publics et moins efficaces ; 

- des mesures plus sévères et efficaces sont nécessaires pour réduire la circulation automobile, entre 
autres entre le domicile et le lieu de travail. Ceci implique par exemple une révision des pratiques 
d’aménagement du territoire et un investissement massif dans les transports en communs ;  

- une politique beaucoup plus ferme et mieux coordonnée est nécessaire à tous les niveaux, avec une 
perspective à long terme, visant à réduire considérablement la consommation d’énergie, y compris en 
repensant le mode d’habitat et de transport et en maximisant la part des sources d’énergie renouvelable. 
Ceci est absolument nécessaire, de manière à tout mettre en œuvre pour se donner encore une chance 
d’atteindre l’objectif des 2 degrés.  
 

2.3 Développement économique y compris les modes de consommation et des production durables : 
énergie, transport, logement, alimentation 

 

La conception néolibérale du progrès et de la croissance économique doit être revue, pour en refaire des 
moyens servant les objectifs sociaux de la transition juste et respectant son cadre environnemental.  

Le modèle consumériste n’est pas compatible avec la transition juste et doit faire place à un nouveau schéma, 
assurant à tous le bien-être matériel et visant la croissance de la qualité de vie pour tous, plutôt que la 
croissance de la consommation à l’échelle de l’individu. Développement économique et innovation doivent 
s’inscrire dans cette logique, sur la base d’une dimension écologique forte, une sécurité sociale solide et un 
taux d’emploi de qualité élevé.  

Ce bien-être matériel qui fait défaut à une grande partie de la population mondiale et cette qualité de vie 
collective également largement insuffisante ne peuvent s’appuyer que sur une stabilité et une sécurité 
fondées sur une politique dynamique de l’emploi et de la protection sociale. Les travailleurs accepteront la 
mobilité, qu’elle soit liée aux politiques climatiques ou à d’autres politiques, seulement si celle-ci est assurée 
dans le cadre d’une sécurisation de leur parcours professionnel. Cela ne peut pas être conçu sans le respect du 
droit social, sans des instruments de dialogue social soutenus, sans l’anticipation des besoins et sans un Etat 
de droit social réel dans tous les pays. 

Jalons à court terme :  

- création massive d’emplois verts et décents
3
 (50% en 2015 au niveau mondial) grâce à des 

investissements domestiques dans les (nouvelles) technologies bas carbone, la R&D et l’innovation, et 
le transfert de technologies. Ceci s’applique à l’ensemble des secteurs et des industries et, par 
conséquent, à tous les travailleurs, et non pas seulement aux emplois dans les secteurs émergents. 
Partout dans le monde, la qualité des emplois est tout aussi cruciale que leur quantité, et ils doivent au 
minimum respecter les normes de l’OIT en matière d’emplois décents ; 

- l’octroi d’un soutien aux investissements écologiques doit toujours être conditionné à la création 
d’emplois éco-solidaires supplémentaires ; 

- l’Etat doit non seulement développer une vision stratégique sur le renouvellement de l’industrie et de 
l’économie, mais il doit prendre lui-même des initiatives au niveau économique pour percer dans de 
nouvelles niches et de nouveaux domaines. Les syndicats belges sont partisans d’une politique 
industrielle forte, dans laquelle l’Etat joue un rôle de catalyseur pour des investissements industriels verts 
et orientés vers l’avenir. Les investissements dans les technologies vertes seront décisifs pour l’avenir de 
l’industrie : investir dans les secteurs stratégiques qui sont d’une importance cruciale pour une transition 
durable ; 

                                                           
3
 C’est-à-dire contribuant au développement durable du point de vue social et environnemental 
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- il est indispensable, au niveau européen, de se replacer dans une vision à long terme de l’investissement, 
anticipatrice, grâce à une feuille de route européenne sur la Juste transition. 

- faire du développement durable un courant dominant au sein de l’UE et de ses Etats membres en 
appliquant les clauses horizontales du Traité de Lisbonne ; 

- soutenir fortement l’innovation, en atteignant d’abord l’objectif des 3% du PIB consacrés à la R&D, dictés 
par la Stratégie EU 2020 ; 

- pour les entreprises, consacrer 2,5% de la masse salariale à la formation (contre 1,9% de la marge 
salariale actuellement) 

- gérer correctement les compétences et emplois verts dans le cadre du dialogue social à tous les niveaux et 
considérer que le développement d’une économie sobre en carbone reposera surtout sur l’amélioration 
des compétences existantes plutôt que sur les compétences vertes spécialisées, 

- réorienter le budget général de l’UE et renforcer les fonds structurels et régionaux tout en garantissant 
des évaluations ex-ante et ex-post des prêts de la BEI et de la BERD, à réaliser sur base de critères sociaux 
et environnementaux ;  

- imposer, aux services et aux entreprises/institutions qui relevant du contrôle des pouvoirs publics, y 
compris pour le logement social, des normes écologiques et sociales élevées pour les travaux, 
infrastructures, produits, services achats et adjudications. 
 

2.4 Dimensions transversales 

2.4.1 gouvernance économique, recherche et développement, éducation et formation, coopération au 
développement 

Le système est en crise et en attente de mesures fortes : la gouvernance doit être améliorée, les marchés 
financiers régulés d’urgence, les paradis fiscaux abolis, et l’évasion fiscale combattue.  

Il faut accélérer le passage à un nouveau modèle en renforçant les moyens de contrôle sur les secteurs clés de 
l’économie et en créant une plus grande marge pour des initiatives de l’Etat  

 
Jalons à court terme :  
- réviser les traités d’investissement pour assurer des finances publiques durables ; 
- se doter au niveau européen d’instruments ambitieux, notamment via la mise en œuvre de politiques 

communautaires renforcées fondées non plus sur une base coopérative intergouvernementale mais sur 
une dynamique de coordination industrielle communautaire, qui requiert une grande ambition 
démocratique ; 

- assurer le dialogue entre les pouvoirs publics et les principaux acteurs, dont les représentants des 
entreprises, des syndicats, des autorités locales et régionales, et des associations. En particulier, les 
travailleurs et leurs représentants doivent être considérés comme des acteurs incontournables avec 
lesquels l'Union Européenne se doit de dialoguer et de négocier la transition vers une économie bas 
carbone porteuse d'emplois durables et de progrès social. Au niveau belge, les travailleurs doivent être 
plus étroitement associés à la politique de leur employeur en matière de climat, d’énergie et 
d’environnement, en dotant de compétences plus importantes le conseil d’entreprise, le CPPT, la 
délégation syndicale ainsi que les comités d’entreprise européens. Pour les PME, il faut prévoir une 
plateforme de concertation ; 

- progresser vers un réel agenda d’anticipation au sein du dialogue social ; 
- limiter le décrochage scolaire en Belgique à 4% d’ici 2020 

2.4.2 Dimension externe 

Pays développés et pays émergents doivent partager équitablement les responsabilités communes et 
différenciées. 

La souveraineté alimentaire par une agriculture paysanne durable, l’arrêt de la déforestation à l’horizon 2020, 
la gestion durable des océans, une diminution des émissions mondiales des gaz à effets de serre dès 2015, la 
revalorisation des ressources qui s’épuisent (biodiversité, ressources halieutiques), l’accès à l’énergie durable 
pour tous, l’enseignement, le renforcement des capacités et l’accès aux technologies, sont autant d’impératifs 
à respecter globalement. 
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2.4.3 Egalité des genres 

Les droits des hommes et des femmes, dans la société comme sur le lieux de travail doivent être respectés, et 
ils doivent être traités de manière équitable. L’écart de salaire entres hommes et femmes, aujourd’hui encore 
de 16% en Belgique

4
, constitue un des indicateurs à cet égard. Il doit être comblé en 2020. 

 

DOCUMENTS CLÉS. 

Résolutions CSI 

Résolutions CES 

Documents de Congrès CSC –  Construisons demain, Rapport du congrès CSC, 21-23 octobre 2010.
5
 

Documents de congrès FGTB : La Solidarité contre les inégalités, Congrès Statutaire de la FGTB, 2-3-4 juin 
2010.

6
   

Etude Etui : Worker Participation 2030 four Scenarios, Michael Stollt, Sascha Meinert, ETUI, 2010 

Etude perspective syndicats français : Trajectoires 2020 - 2050 vers une économie sobre en carbone Rapport du 
Comité présidé par Christian de Perthuis, Paris, 2011. 

7
 

Congrès de Vancouver du 21 au 25 juin 2010 Un modèle de développement durable et juste pour le 21
ème

 siècle  

Résolution : Les syndicats, le changement climatique et le processus de Rio+20 : Conseil général du 2 au 4 
février 2011 

 

 

  

                                                           
4 : Direction générale Statistique et information économique – Enquête sur la structure et la répartition des salaires 
5 http://www.csc-en-ligne.be/Images/synd_730_tcm22-236123.pdf  
6 http://www.abvv.be/web/guest/search-

fr?p_p_id=search_WAR_tonsaiportlet&p_p_lifecycle=1&p_p_state=normal&p_p_mode=view&p_p_col_id=column-

1&p_p_col_count=1&_search_WAR_tonsaiportlet_id=21811&_search_WAR_tonsaiportlet_javax.portlet.action=viewitem&themes=structt

heme11&searchparam=solidarité&p_l_id=15249&apx_display_date_year=2010  

7 http://www.strategie.gouv.fr/content/trajectoires-2020-2050-vers-une-economie-sobre-en-carbone-rapport#les-ressources  

http://www.csc-en-ligne.be/Images/synd_730_tcm22-236123.pdf
http://www.abvv.be/web/guest/search-fr?p_p_id=search_WAR_tonsaiportlet&p_p_lifecycle=1&p_p_state=normal&p_p_mode=view&p_p_col_id=column-1&p_p_col_count=1&_search_WAR_tonsaiportlet_id=21811&_search_WAR_tonsaiportlet_javax.portlet.action=viewitem&themes=structtheme11&searchparam=solidarité&p_l_id=15249&apx_display_date_year=2010
http://www.abvv.be/web/guest/search-fr?p_p_id=search_WAR_tonsaiportlet&p_p_lifecycle=1&p_p_state=normal&p_p_mode=view&p_p_col_id=column-1&p_p_col_count=1&_search_WAR_tonsaiportlet_id=21811&_search_WAR_tonsaiportlet_javax.portlet.action=viewitem&themes=structtheme11&searchparam=solidarité&p_l_id=15249&apx_display_date_year=2010
http://www.abvv.be/web/guest/search-fr?p_p_id=search_WAR_tonsaiportlet&p_p_lifecycle=1&p_p_state=normal&p_p_mode=view&p_p_col_id=column-1&p_p_col_count=1&_search_WAR_tonsaiportlet_id=21811&_search_WAR_tonsaiportlet_javax.portlet.action=viewitem&themes=structtheme11&searchparam=solidarité&p_l_id=15249&apx_display_date_year=2010
http://www.abvv.be/web/guest/search-fr?p_p_id=search_WAR_tonsaiportlet&p_p_lifecycle=1&p_p_state=normal&p_p_mode=view&p_p_col_id=column-1&p_p_col_count=1&_search_WAR_tonsaiportlet_id=21811&_search_WAR_tonsaiportlet_javax.portlet.action=viewitem&themes=structtheme11&searchparam=solidarité&p_l_id=15249&apx_display_date_year=2010
http://www.strategie.gouv.fr/content/trajectoires-2020-2050-vers-une-economie-sobre-en-carbone-rapport#les-ressources
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Mouvement Nord-Sud 

 

 

Développement durable : la vision 2050 à long terme du Mouvement Nord-
Sud 

 

1. Situation souhaitée en 2050  

Développement durable signifie que :  

Chaque habitant de cette planète dispose de nourriture et d’eau potable en suffisance, peut faire appel à de 
l’énergie propre, possède un salaire décent et jouit de droits politiques, sociaux, économiques et culturels. 
L’enseignement, les soins de santé, la protection et la sécurité sociales sont une réalité pour tous. Chaque 
habitant est un élément de la société à laquelle il participe et contribue à la politique de manière pacifique et 
démocratique. 

La description ci-dessous est dérivée de la définition du développement de la charte de 11.11.11 (AG du 
5/10/2004) : 

Le développement n’est pas une faveur mais un droit de base pour tous qui doit être garanti. Chaque personne 
doit pouvoir faire valoir ce droit et au besoin l’arracher pour elle-même et le groupe auquel elle appartient. Les 
principaux éléments de ce droit ont été définis par les Nations-Unies dans la Déclaration universelle des droits 
de l’homme (1948), le Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966), la Convention sur les 
droits civils et politiques (1966) et la Convention relative aux droits de l’enfant (1989).  

Le développement est davantage que la lutte contre la pauvreté ou l’acquisition d’un bien-être matériel 
minimum. Il est question de vie digne pour l’individu et le groupe, et de leur place dans une société ouverte, 
démocratique et pacifique. 

 

2. Les conditions  

Les conditions de base pour permettre un développement durable sont :  

1) une redistribution nationale et internationale minutieuse du pouvoir et des moyens.  À terme, le 
développement durable n’est pas conciliable avec des inégalités importantes. 
2) un comportement financier et économique subordonné à la réalisation d’objectifs sociaux. La 
réalisation des droits précités est centrale.  
3) des activités socioéconomiques qui ne mettent pas l’environnement davantage en péril : les biens 
publics mondiaux tels que l’eau, le sol et l’air sont rééquilibrés et préservés.  

            

Pour concrétiser ces objectifs, un accord international contraignant entre les pays est nécessaire, avec : 

1) définition des principes ci-dessus (reconnaissance des droits de l’homme et des biens publics 
mondiaux) qui priment sur le modèle de développement économique actuel; 
2) accords sur des objectifs à long terme au niveau international et national pour garantir ces droits; 

3) création d’une architecture institutionnelle internationale qui a la compétence et la capacité 
d’imposer des sanctions lors du non-respect de traités internationaux : tant vis-à-vis d’autorités que vis-
à-vis d’acteurs économiques; 
4) définition d’indicateurs adéquats pour permettre à l’architecture internationale, aux autorités 
nationales et aux citoyens de suivre la mise en œuvre, la correction ou la dénonciation de ces objectifs; 



29 
 

5) une « responsabilité commune mais différenciée » comme principe important. Ce principe devra être 
traduit dans différents domaines en fonction des besoins et de la capacité des pays concernés. Sur la 
base de ce principe, du fait de leur responsabilité historique et de leur situation actuelle, un flux 
financier des pays industrialisés vers des pays émergents et d’autres pays en voie de développement 
sera nécessaire pour matérialiser la société durable susmentionnée. Un financement innovant 
international supplémentaire viendra compléter ce financement. 

 

3. L’importance du développement durable  

Les principes environnementaux et de justice sociale doivent primer sur le modèle économique :  

1) Il est nécessaire de s’opposer aux inégalités croissantes : viser la croissance dans le modèle de 
développement actuel ne permet pas de réduire les inégalités. Au contraire. La globalisation a permis 
aux quelques pourcents de riches de s’enrichir davantage et d’augmenter le nombre de pauvres. Le 
modèle économique actuel met non seulement l’environnement sous pression mais met en péril le droit 
à une nourriture saine, de l’eau potable, une énergie propre, l’enseignement, des soins de santé... La 
plupart des Objectifs du millénaire ne seront pas atteints en 2015. 
 

2) Nous devons tenir compte des limites de la planète : il semble impossible de garantir à tous les 
citoyens de la planète les mêmes droits et le même niveau de développement matériel sans tenir 
compte des limites de notre planète. Si tout le monde copiait le style de vie d’un peu moins de 1 milliard 
de gens vivant dans les pays industrialisés, nous consommerions entre 3 et 5 fois la capacité de notre 
planète.  Le rapport Brundtland soulignait déjà en 1987 le caractère limité des matières premières. La 
conférence de l’ONU de Rio de Janeiro (1992) stipulait que le développement durable suppose que les 
trois piliers (économie, écologie et bien-être social) soient placés sur un pied d’égalité. Nous constatons 
aujourd’hui que la planète impose ses limites et que la croissance économique doit en tenir compte. 
Ci-dessous un aperçu de la situation dans les pays industrialisés, les pays émergents et les pays en voie 
de développement dans la figure 1.

8
 

 

Figure 1 : l’empreinte écologique face au Human Development Index dans les pays industrialisés, émergents et 
en voie de développement 

                                                           
8
 Voir : http://www.christianaid.org.uk/images/constrained-world.pdf,23 avril 2012  

 

http://www.christianaid.org.uk/images/constrained-world.pdf
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3) Nous sommes confrontés à une halte à la croissance : étant donné les limites de la planète et 
l’inégalité sociale croissante, la croissance économique effrénée basée sur le modèle de marché actuel 
n’est plus envisageable.  La croissance doit être subordonnée à un cadre écologique et social.  
 
C’est ce qu’illustre la figure 2

9
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 2 : les défis d’un développement durable socialement juste et inclusif. 

 
4. Lignes directrices des différents domaines politiques 
 

4.1 Environnement 

Il faut mettre fin à la production et la consommation basées sur une utilisation croissante de sources 
d’énergie fossiles et une surexploitation du sol et des océans. Les changements climatiques, la pénurie de 
matières premières et le déclin de la biodiversité sont non seulement la conséquence de l’absence de 
normes sur le plan environnemental mais aussi du modèle économique et du manque de politique directive.  

 Les changements climatiques 
La hausse actuelle des températures trouve son origine dans les gaz à effet de serre que les pays industrialisés 
ont émis pendant des années. Les conséquences des changements climatiques touchent principalement les 
populations des pays en voie de développement. Un groupe de pays en voie de développement qui connaît 
une forte croissance économique a aujourd’hui pris à son compte une part croissante des émissions actuelles 
de CO2. Ils réclament leur droit au développement et le traduisent partiellement en un droit à se développer à 
partir de l’énergie fossile. Lors des négociations internationales, les pays industrialisés et les pays émergents se 
montrent donc du doigt.  

Pour sortir de cette impasse, les pays industrialisés doivent impérativement : 

1) accepter de fournir eux-mêmes les principaux efforts de réduction internes; 
2) mettre suffisamment d’argent à disposition pour permettre aux pays émergents et en voie de 
développement de s’adapter et prévoir des compensations pour la gestion durable de la forêt tropicale; 
3) être prêts à soutenir financièrement les pays en voie de développement afin de leur assurer un 
développement pauvre en carbone. 

 

                                                           
9 Can we live inside the doughnut? Why the world needs planetary and social boundaries, Kate Rawortrh, Oxfam international 13 février 
2012 
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Ce n’est qu’à ces conditions que l’on peut demander aux pays émergents de fournir les efforts nécessaires 
pour garantir un développement pauvre en carbone.  

 Richesses naturelles 
Une part importante de la richesse constituée par les pays industriels provient de l’exploitation, du traitement 
et de l’utilisation des richesses naturelles. La population de la majorité des pays en voie de développement qui 
possèdent de telles ressources ne profite généralement pas suffisamment de cette exploitation. Il arrive même 
souvent qu'une grande dépendance à ces matières premières engendre des problèmes et des conflits sociaux, 
économiques et politiques. L’exploitation apporte généralement peu d'avantages économiques, ne respecte 
pas les normes sociales et écologiques, et viole les droits des populations locales. 

Pour y remédier, il est possible de :  

1) définir des normes internationales pour l’exploitation de matières premières et la production de 
matériaux; 
2) imposer des pourcentages minimaux de recyclage du minerai; 
3) définir des zones interdites à l’exploitation en se basant sur les conséquences sociales et écologiques 
d’un éventuel projet et au minimum dans tous les parcs naturels de catégorie 1 à 4 conformément à la 
classification UICN. 

 

L’évolution souhaitée ira de pair avec une réduction de la consommation dans les pays industrialisés et une 
augmentation de la consommation dans les pays en voie de développement dans les limites de la capacité de 
la planète. 

 Biodiversité 
L’importance de préserver la biodiversité pour la subsistance et la qualité de vie de l’homme est de plus en 
plus reconnue. La diversité joue un rôle dans plusieurs domaines tels que l’agriculture, l’alimentation, les soins 
de santé, etc.   

La préservation d’une diversité aussi grande que possible augmente les chances que la nature compense le 
comportement déraisonnable de l’homme et que les gens puissent profiter des services économiques et 
écologiques fournis par les écosystèmes.  

 

4.2. La dimension économique 

La transition vers un modèle économique respectant les normes sociales et environnementales va de pair 
avec une redistribution et une amélioration de la durabilité dans tous les aspects de la production et de la 
consommation mondiales. La politique économique doit se baser sur la coopération et la solidarité, et doit 
être l’instrument d’une redistribution équitable des richesses et des chances de développement. 

 Énergie 
Pour réduire les émissions des gaz à effet de serre, la consommation de carburants fossiles va devoir subir une 
réduction drastique au travers d'une utilisation économe de l’énergie et du choix pour des énergies 
renouvelables. L’énergie nucléaire, dangereuse, n’est selon nous pas envisageable. L’utilisation économe de 
l’énergie inclut la réduction optimale des pertes en utilisant d’autres systèmes de production, en isolant les 
bâtiments et en limitant le transport de matières premières et de marchandises grâce à l’innovation 
technologique, la normalisation de produits ainsi que des mécanismes de subvention et de dissuasion des 
autorités. Tout ceci requiert une organisation différente de notre économie. 

L’énergie nécessaire pour la production d’électricité et de chaleur devra provenir de sources d’énergie 
renouvelables telles que le soleil, le vent, la géothermie, l’énergie houlomotrice, la biomasse... et sera en 
partie produite de manière décentralisée. 

Les pays en voie de développement doivent pouvoir sauter l’étape fossile et être aidés à réduire leur 
production de carbone grâce à des sources d’énergie renouvelables. L’approvisionnement en énergie doit être 
profitable à la population locale. 
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 Alimentation 
L'alimentation est, après l’eau et l’air, le principal besoin primaire de l’homme. La sécurité alimentaire reste un 
grand problème de par le monde : un milliard de personnes meurent de faim, un autre milliard n’a pas accès à 
une alimentation saine et adaptée. Les causes sont diverses : production de biocarburants, excès de l’agro-
industrie, acquisition spéculative de terres, spéculation sur les matières premières alimentaires, croissance 
démographique déséquilibrée, etc.  

À l’instar de différentes instances onusiennes au sein de la FAO et l’IAASTD, nous plaidons pour :  

1) l’abandon du développement agro-industriel et le choix de la souveraineté alimentaire, 

2) le bannissement de biocarburants,  
3) la préservation des réservoirs de carbone,  
4) la promotion de l’agroforesterie,  
5) le soutien d’une production alimentaire familiale durable,  
6) le développement de marchés locaux.  

 

 Travail  
Pour la plupart des gens, les revenus issus du travail sont la principale source de revenus. Dans un contexte de 
développement durable et de respect des droits de l’homme, les gens ont droit à un travail décent. Les 
possibilités de créer des emplois de qualité en suffisance sont actuellement sous-exploitées. La création et la 
suppression d’emplois sont étroitement liées aux investissements de sociétés ou de groupes ou personnes aux 
moyens financiers importants qui ne tiennent souvent pas compte de l’impact économique et social local de 
leur politique. Les autorités nationales et internationales n’assument pas leur rôle régulateur. 

L’imposition des entreprises et des grandes fortunes est un outil clairement sous-exploité. Une fiscalité juste 
permettrait une redistribution et donnerait à l’État les moyens d’investir dans une production et des emplois 
durables. Ce problème est davantage marqué dans les pays en voie de développement. 

La politique visant un travail décent doit être associée à la garantie d’une protection sociale et au 
développement d’un système adéquat de sécurité sociale. 

 Politique commerciale 
Une politique commerciale juste et durable est un élément important du développement d’une économie 
durable. Une série de principes doivent toutefois être respectés : 

1) le commerce et les investissements doivent être réalisés au sein d’un cadre contraignant qui permet 
le respect et la réalisation des droits sociaux, culturels et politiques; 

2) les pays, les régions et les communautés doivent conserver la possibilité de réguler la production et la 
commercialisation de marchandises et de services. Il n’est pas envisageable de se fier exclusivement 
au mécanisme du marché; 

3) les réseaux commerciaux qui rapprochent producteurs et consommateurs doivent être soutenus; 

4) il doit y avoir une transparence complète et une répartition juste des revenus dans les chaînes de 
valeur mondiales;  

5) l’échange et le libre-accès de connaissances pertinentes doivent être stimulés; 

6) sur le plan institutionnel, cela implique une profonde réforme de l’Organisation mondiale du 
commerce, la transparence des accords commerciaux et d’investissement, et une confrontation 
obligatoire régulière de la politique commerciale et d’investissement aux accords et aux traités 
relatifs aux droits de l’homme et à la durabilité.  

 

 Régulation du secteur financier et fiscalité équitable 
Le secteur financier est actuellement souvent plus un danger qu’un instrument favorisant le développement, 
que ce soit à cause du volume d’argent concerné, de la mainmise des investisseurs et des commanditaires sur 
le reste de l’économie ou du manque de régulation adéquate. 



33 
 

Ce manque de régulation provoque des crises déstabilisantes pour l’économie dans son ensemble mais aussi 
au niveau des secteurs (cf. notamment la spéculation sur les matières premières alimentaires). 

Grâce à des dispositifs ingénieux, de nombreux acteurs financiers échappent, du moins partiellement, à 
l’imposition et contribuent donc trop peu au développement et au maintien des biens publics mondiaux. Le 
préjudice financier provoqué par la fuite des capitaux vers des paradis fiscaux par exemple représente des 
montants astronomiques par rapport à ce qui est consacré chaque année à la coopération au développement. 

Pour y remédier, il faut :  

1) renforcer l’architecture financière qui peut imposer à tous les acteurs un cadre contraignant en 
matière de transparence, pour limiter les comportements à risques et la spéculation, et qui fait appel 
au secteur financier pour stimuler et financer le développement durable;  

2) élaborer une fiscalité étayée et juste au niveau national et international, avec une meilleure visibilité, 
traçabilité et imposition fiscale; 

3) supprimer les paradis fiscaux. 
 

 Recherche et développement 
De nos jours, la technologie est trop axée sur l’accroissement de la productivité. Dans une économie durable, 
la recherche et le développement doivent être mis à profit pour produire des produits et des services de 
meilleure qualité et arriver à une production facilitée et plus durable.  

Dans un modèle de développement durable, les autorités doivent orienter les recherches sur la mise en œuvre  
des droits de base des hommes, et sur le maintien et le rétablissement de l’équilibre avec l’environnement. Les 
recherches devront reposer sur différentes disciplines, sur la participation des citoyens et sur un système 
d’open source avec des brevets davantage limités dans le temps.  

 

4.3 La dimension sociale 

Les autorités nationales et internationales doivent concentrer leur politique sur la dimension sociale du 
développement. Il y a actuellement encore trop de gens qui sont pauvres, sous-alimentés, malades, illettrés, 
discriminés, réduits au silence... Des efforts considérables seront nécessaires d’ici 2050 dans différents 
domaines comme : 

 La santé publique : 
La santé publique va devoir adopter une attitude clairement préventive. Il va par exemple falloir éviter que des 
facteurs environnementaux tels que de l’air ou de l’eau polluée rendent les gens malades. La pollution de l’eau 
est actuellement l’une des principales causes de décès dans les pays en voie de développement. 
L’alimentation, qu’il s’agisse de suralimentation ou de sous-alimentation, reste un thème important. 

Outre la politique préventive, tout le monde doit aussi avoir accès à des soins de santé corrects et abordables. 
Les systèmes de mutualité ou de sécurité sociale sont donc nécessaires. 

 L’enseignement et la formation :  
L’enseignement reste une bonne garantie du développement de l’individu et de la société. La mise en place 
d’un enseignement fondamental pour tous les enfants (cf. les Objectifs du millénium) est une condition 
nécessaire mais pas suffisante. L’accès à des niveaux supérieurs de l’enseignement doit être stimulé et garanti 
à terme. 

 L’égalité des sexes :  
Dans la plupart des domaines politiques, le retard acquis en matière d’égalité des sexes va devoir être comblé 
ces prochaines années, que ce soit au niveau international ou national : accès à des soins de santé adéquats, 
équivalence des salaires, accès aux soins de santé en matière reproductive, garanties de sécurité de l’individu 
et du groupe, position au sein de la hiérarchie politique et économique, valorisation du travail ménager et des 
soins à domicile, etc.  
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 La participation :  
La transition vers un modèle de développement où les droits et les besoins véritables priment sur 
l’exploitation et la surconsommation/sous-consommation, n’est possible que si tous les membres de la société 
participent activement à cette transition. En participant à ce qui est nécessaire et à la façon d’organiser ce 
modèle social juste, en pouvant suivre le planning politique transparent et grâce à un appareil étatique 
démocratique contrôlable. La formation d’esprits critiques et l’instauration du dialogue ou de la confrontation 
avec les autorités sont nécessaires pour atteindre une société durable.  

Une telle transition doit tenir compte des groupes défavorisés de notre société. Tous les groupes sociaux ont 
droit à la parole. C’est souvent comme cela que les solutions prennent forme. Dans les pays en voie de 
développent ainsi qu’ailleurs, et au niveau international, la participation dans la société civile va devoir être 
renforcée.  

5. Quid de la coopération au développement ? 

La situation idéale en 2050  

Idéalement, la coopération au développement n’est plus nécessaire en 2050. Le droit au développement des 
gens, individuellement ou en groupe, est garanti grâce entre autres à un travail décent, des systèmes adéquats 
de protection sociale et des structures politiques autorisant la participation et une bonne gestion au sein d’un 
cadre environnemental international. Les pays disposent d’un bon système de fiscalité interne qui garantit la 
redistribution et des services publics essentiels. Au niveau international, un système financier public contrôle 
les flux monétaires internationaux et une fiscalité juste à ce niveau. Un système de protection internationale 
efficace est prévu lorsque les pays ne peuvent pas garantir eux-mêmes une protection sociale suffisante. Des 
normes environnementales internationales (et des normes de production et de consommation dérivées)  
garantissent le respect des limites de la planète et la mise en œuvre du droit au développement. 

La question est de savoir si, dans ce scénario idéal, tous les pays et tous les groupes de la population peuvent 
surmonter une série de handicaps économiques, sociaux et écologiques sur une période de 40 ans. Si 40 
années sont insuffisantes, il existera encore en 2050 une coopération au développement qui soutiendra 
certains pays et groupes de population de manière structurelle, temporairement ou à long terme. Dans ce 
scénario, il est aussi possible que des catastrophes naturelles ou humaines se produisent et requièrent un 
soutien et une aide (d’urgence) externe. 

La situation actuelle 

En 2012, la coopération au développement est remise en question de différentes manières et à différents 
niveaux :  les objectifs quantitatifs tels que la contribution de 0,7 % du RNB pour la coopération au 
développement ne sont pas atteints. L’efficacité de la coopération au développement, la cohérence entre les 
autres domaines politiques et les objectifs du développement, la sélection de pays qui ont “droit” au soutien 
ainsi que la place et l’intérêt de la coopération au développement par rapport à d’autres flux financiers, sont 
remise en cause. Certains estiment même que l’aide a une influence néfaste car elle engendre la dépendance. 

Il se produit actuellement une délocalisation importante de la production vers des pays émergents et des 
acquisitions spéculatives de terrains dans les pays en voie de développement de la part des pays industrialisés 
et émergents. 

La coopération au développement reste d’autre part une source importante voire indispensable de ressources 
financières pour des pays qui n’ont pas vraiment d’autres moyens d’attirer des capitaux externes, et offre à 
certains pays une plus grande marge pour affronter des problèmes temporaires ou structurels. Reste à savoir 
si la coopération au développement peut à l’avenir encore jouer un rôle positif dans la lutte contre la pauvreté 
et l’inégalité. 

Que doit-il se passer ? 

La coopération au développement va devoir se conformer à quelques principes et lignes directrices :  
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1) Dérivé du droit au développement : les gens, les groupes de population et les pays ont droit à un 
soutien dans leur développement s’ils ne peuvent pas l’assurer entièrement de manière structurelle ou 
temporaire par leurs propres moyens. Il faut prévoir suffisamment de moyens pour financer le besoin de 
soutien. 
 

2) La formulation des objectifs mondiaux du développement durable doivent autant tenir compte des 
éléments sociaux et politiques que des éléments écologiques et économiques du développement 
durable.  
 
3) Il faut abandonner radicalement la coopération dirigée par le donateur. Il faut garantir des structures 
internationales adéquates pour arracher la coopération de la relation traditionnelle donateur – 
bénéficiaire. Il faut donc évoluer vers un système mondial de sécurité sociale à l’horizon 2050. 
  

4) Dans cette vision, aucun pays n’est par définition exclu du droit à un soutien (allant d’une aide 
d’urgence à un soutien à long terme dans la lutte contre l’inégalité). Les pays et les groupes de 
population les plus pauvres ont toutefois priorité.  
 

5) La cohérence entre d’autres domaines politiques et les objectifs du développement doit être garantie. 
Cela n’implique pas un contrôle des faits mais bien une esquisse préalable de la politique dans différents 
domaines (commerce, législation financière, agriculture, etc.) pour renforcer le développement durable 
dans le monde. 
 
6) La coopération au développement ainsi que la politique nationale et internationale doivent se fonder 
sur la transparence, la responsabilité et la participation des acteurs concernés.  
 
7) Même dans le domaine de la coopération au développement, l’efficacité doit être assurée. 

 
8) Il va toujours falloir chercher des formes et des méthodes adaptées de coopération, faisant appel à 
des initiatives et la collaboration de différents acteurs au sein d’un cadre fixé par les autorités publiques. 
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Annexe 1, des ONG environnement 

1. Le Living Planet Report de WWF: www.wwf.be/lpr  
 

2. Le UNEP Green Economy report 
http://www.unep.org/greeneconomy/greeneconomyreport/tabid/29846/default.aspx 

 

 

Annexe 2, du mouvement Nord-Sud 

3. On the Commons, Maude Barlow, 15 october 2010 (zie 
http://www.alternet.org/story/148519/?page=entire ) 
 

4. A safe and just space for humanity, Oxfam discussion paper, Kate Raworth, february 2012 (zie 
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/dp-a-safe-and-just-space-for-humanity-
130212-en.pdf ) 
 

5. The rich, the poor and the future of the earth-equity in a constrained world, Christian Aid, april 
2012 (zie http://www.christianaid.org.uk/images/constrained-world.pdf ) 
 

6. Belgische Coalitie Rio+20, april 2012 (zie  http://www.rioplus20.be/nl/node/45 ) |  Coalition 
belge Rio+20, avril 20 (zie http://www.rioplus20.be/fr/node/44 ) 
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